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lors que la Ve Re publique s’achemine doucement vers ses soixante-
dix ans, rares sont les activite s institutionnelles qui soient reste es 
dans un angle mort des e crits de droit constitutionnel. C’est le cas 

cependant, pour l’essentiel, de l’activite  consultative du Conseil d’É tat, plus 
particulie rement du ro le joue  par ce dernier lorsqu’il est saisi de projets tendant 
a  re viser la Constitution. Le constituant est habituellement perçu, dans les 
repre sentations collectives des juristes, comme l’autorite  supre me. Derrie re 
l’abstraction du concept de « constituant de rive  » se cache une diversite  
d’acteurs tre s concrets : ceux qui pre parent un texte voue  a  modifier la 
Constitution, les parlementaires qui l’amendent et l’adoptent, les e lecteurs qui 
se prononcent e ventuellement par re fe rendum. Au cœur de ce processus, une 
activite  appelle une attention particulie re : les avis rendus par l’Assemble e 
ge ne rale du Conseil d’É tat a  propos des projets de loi constitutionnelle. 

Comment comprendre que cette activite  soit reste e, jusqu’alors, aussi 
me connue de la doctrine ? Cela s’explique d’abord par le secret qui a longtemps 
entoure  les avis consultatifs du Conseil d’É tat en ge ne ral – jusqu’a  ce que 
François Hollande de cide, en 2015, de rendre syste matiquement publiques les 
notes qui les concre tisent partiellement. Cette re forme, les membres des 
sections consultatives le confessent, a pu accroî tre une tendance a  privile gier 
certaines pre cautions oratoires, des formulations moins abruptes, et a  re diger 
des notes plus de taille es et explicatives, dans la conscience de leur publicite  
de sormais syste matique. Une deuxie me explication tient au fait que cette 
impression de secret a e te  accrue, dans son versant doctrinal, par la rarete  des 
e crits qui lui ont e te  consacre s. La « doctrine organique », produite par des 
membres de l’institution, souvent au terme de leurs fonctions, y tient une place 
de choix. Én te moignent des e crits de Roland Maspe tiol quittant la pre sidence 
de la section de l’Inte rieur en 19581, de Guy Braibant quittant la pre sidence de 
la section du Rapport et des É tudes en 19922, de Marceau Long quittant la vice-
pre sidence de l’institution en 19953, de Jean Massot quittant la pre sidence de la 

1 R. MASPÉTIOL, « Grands corps et grands commis. Le Conseil d’É tat », Revue des deux mondes, 
vol. 129, no 12, 1958, p. 636-650. 

2 G. BRAIBANT, « Le ro le du Conseil d’É tat dans l’e laboration du droit », Mél. R. Chapus, 
Montchrestien, 1992, p. 91-102. 

3 M. LONG, « Le Conseil d’É tat, rouage au cœur de l’administration et juge administratif 
supre me », Revue administrative, vol. 48, no 283, 1995, p. 5-13. 
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section des Finances en 20004, de Renaud Denoix de Saint-Marc quittant la vice-
pre sidence en 20065 ou de Jacques Arrighi de Casanova apre s avoir quitte  la 
pre sidence de la section de l’Administration6. S’y ajoutent un colloque ou  est 
plus pre cise ment e voque e la faculte  pour le Conseil d’É tat de rendre des avis 
sur les propositions de loi, et non plus uniquement sur les projets de loi7, des 
articles de Re mi Bouchez, pre sident adjoint de la section des Finances puis 
pre sident de la section de l’Administration, en 20118 et 20179, ainsi qu’un article, 
depuis le Centre de recherches et de diffusion juridiques, de Cle ment Malverti 
et Cyril Beaufils10. L’inte re t de ces e crits est principalement de lever quelque 
peu le voile sur cette activite  spe cifique. Ils invitent, en particulier, a  ne pas 
re duire l’activite  consultative du Conseil d’É tat aux « avis consultatifs » parfois 
mythifie s. 

L’examen des projets de loi constitutionnelle ne trouve ne anmoins pas, dans 
ces e crits, une place singulie re – ce qui n’est pas non plus le cas dans des e crits 
plus ge ne raux consacre s aux rapports entretenus par le Conseil d’É tat avec la 
Constitution11. Tout au plus y rappelle-t-on les cas, en 1993 puis en 2002, ou  le 
Conseil d’É tat a invite  a  re viser la Constitution pour appliquer pleinement les 
stipulations de l’accord de Schengen relatives au droit d’asile, puis la 
de cisioncadre du Conseil des ministres de l’Union europe enne sur le mandat 
d’arre t europe en12. 

Du co te  de la doctrine universitaire, ces pratiques ont e te  principalement 
appre hende es par des spe cialistes du droit administratif, habitue s a  l’e tude des 
activite s du Conseil d’É tat13. L’objet, au cœur de l’organisation des pouvoirs 
publics, appelle e galement l’inte re t des constitutionnalistes. 

4 J. MASSOT, « La fonction consultative du Conseil d’É tat », Revue administrative, 2000, vol. 53, 
no spe cial 3, 2000, p. 21-28. 

5 R. DÉNOIX DÉ SAINT-MARC, « Le Conseil d’É tat, acteur de terminant de l’e laboration des lois et 
des re glements », JCP G, 2006, no 10-11, p. 479-482. 

6 J. ARRIGHI DE CASANOVA, « La fonction consultative du Conseil d’État », RDP, 2024, n°1, p. 

17-21.

7 O. SCHRAMÉCK, « Le Conseil d’É tat, conseil du gouvernement ou/et conseil du Parlement ? » ; 
J.-É . SCHOÉTTL, « L’examen des propositions de loi par le Conseil d’É tat » ; J.-M. SAUVÉ, « Éxpose  
de synthe se », in B. MATHIÉU et M. VÉRPÉAUX (dir.), L’examen de la constitutionnalité de la loi 
par le Conseil d’État, Dalloz, coll. The mes & commentaires, 2011, p. 83-88, 89-105, 125-137. 

8 R. BOUCHÉZ, « Le Conseil d’É tat, conseil du Parlement. Premie res consultations du 
Conseil d’É tat sur des propositions de loi », JCP A, no 17, 2011, p. 2161. 

9 R. BOUCHÉZ, in « Table ronde. La publicite  des avis du Conseil d’É tat sur les projets de loi », 
JCP G, supple ment au no 44-45, 30 octobre 2017, p. 7-17, p. 12-14. 

10 C. BÉAUFILS, C. MALVÉRTI, « A  l’e cole de l’avis », AJDA, vol. 77, no 5, 2021, p. 270-276. 

11 Voir par ex. B. STIRN, « Constitution et droit administratif », Nouveaux cahiers du Conseil 
constitutionnel, vol. 37, 2012, p. 5-19. 

12 Voir B. STIRN, « Le Conseil d’É tat et la Constitution », Mél. J.-F. Lachaume, Dalloz, 2007, 
p. 1001-1010, p. 1005.

13 Voir Y. GAUDÉMÉT et al., « Introduction », in id. (dir.), Les grands avis du Conseil d’État, Dalloz, 
coll. Grands avis, 3e e d., 2008, p. 1-68 ; H. HOÉPFFNÉR, « Les avis du Conseil d’É tat. Éssai de 
synthe se », RFDA, vol. 25, no 5, 2009, p. 895-909, p. 906-907 ; P. DÉLVOLVÉ, « Conseil d’É tat », 
Répertoire de contentieux administratif Dalloz, 2012, no 42-57 ; P. GONOD, « Le Conseil d’É tat, 
conseil du Parlement », RFDA, vol. 24, 2018, p. 871-876. 

J. Jeanneney, "Le souverain aiguillonné. Les projets de révision constitutionnelle au Conseil d'État (1960-2018)",
Jus Politicum, vol. 33, 2025, p. 55-87



Jus Politicum 33, Juillet 2025 – Le droit constitutionnel du Conseil d’État (2) 

Julien Jeanneney | 57 

Face a  ce constat, il importe que la doctrine de droit constitutionnel 
s’inte resse a  cette activite 14. Cette dernie re s’inscrit, en effet, dans une 
configuration institutionnelle qui appelle l’attention. Élle place le Conseil d’É tat 
dans une relation avec des organes exe cutif – le gouvernement – et le gislatif – le 
Parlement, en bout de course, avec une audition parlementaire e ventuelle des 
membres du Conseil d’É tat15. Élle peut soulever des questions tenant aux 
rapports entre juridictions. Ainsi, lorsque le Conseil constitutionnel juge qu’un 
obstacle constitutionnel s’oppose a  l’adoption d’une loi, ou a  la ratification ou a  
l’approbation d’un engagement international, et que le gouvernement veut 
demander au pouvoir constituant de surmonter la difficulte , le Conseil d’É tat 
examine le projet de loi dans cette perspective – ce fut le cas pour les traite s de 
Maastricht en 1992, d’Amsterdam en 1998, pour la Cour pe nale internationale 
en 1999, ainsi que pour les « lois Pasqua » en 1993 et pour la loi sur la parite  
en 1998. 

L’activite  consultative du Conseil d’É tat s’inscrit dans un cadre ge ne ral. L’avis 
donne  par lui est le fruit de choix ope re s au terme d’une se ance ou  un 
rapporteur a mene  une grande partie du travail, ou  le pre sident de se ance et le 
pre sident de la section en charge de l’affaire jouent un ro le important et ou  les 
membres de la section interrogent les repre sentants de l’administration portant 
le texte – les « commissaires du gouvernement », qui, pour des textes de cette 
importance, sont souvent les secre taires ge ne raux du gouvernement, tous issus, 
sous la Ve Re publique, du Conseil d’É tat. 

Du point de vue de la pratique institutionnelle, trois traces de cette activite  
consultative sont conserve es. La premie re, dont les effets pratiques sont les plus 
importants, est le texte restitue  au gouvernement, apre s avoir e te  corrige , plus 
ou moins re e crit. La deuxie me trace est la note l’accompagnant. Élle est voue e a  
souligner et a  e clairer les corrections apporte es au texte – a  justifier, donc, la 
position de l’institution. Élle peut e tre fort bre ve – cette qualite  e tant 
notamment loue e par Alexandre Parodi lorsqu’il pre side l’assemble e ge ne rale 
en 196216. C’est la  souvent ce que l’on nomme « avis » a  l’exte rieur du 
Conseil d’É tat, alors me me que le document cristallisant la position de ce 
dernier est au premier chef le texte restitue . Quant a  la troisie me trace, fort 
instructive lorsqu’elle existe, il s’agit des minutes de la de libe ration pre alable a  
la formulation de l’avis de l’institution. La combinaison de ces trois sources sur 
la longue dure e est propre a  e clairer, sous l’angle de cette fonction consultative, 
la façon dont le Conseil d’É tat comprend et interpre te la Constitution. 

L’examen des projets de loi constitutionnelle tient une place a  part dans 
l’activite  consultative du Conseil d’É tat. Il y a, en effet, une diffe rence de nature 
avec l’examen de projets de de crets ou de projets de loi. Cela s’explique a  un 
triple titre. Tout d’abord, l’Assemble e ge ne rale du Conseil d’É tat est 
habituellement l’instance ultimement compe tente pour examiner ces textes, 
apre s qu’une section (ou une commission spe cifiquement compose e a  cette fin) 

14 Voir J. JÉANNÉNÉY, « La jurisprudence hors des pre toires, forme institutionnelle de 
normativite  », in A. LÉ DIVÉLLÉC (dir.), Des institutions et des normes. Une question préalable à 
l’analyse juridique, É ditions Panthe on-Assas, p. 103-143, en part. p. 125-129. 

15 Voir M. Long, « Le Conseil d’É tat, rouage au cœur de l’administration et juge administratif 
supre me », en part. p. 13. 

16 CÉ, AG, 1er octobre 1962, discussion, p. 27. 
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s’est prononce e, si bien que « l’avis » est rendu par une formation re unissant 
plusieurs des membres de l’institution les plus expe rimente s et avance s dans la 
carrie re17. Énsuite, le contro le ope re  se singularise de s lors que, par nature, le 
texte examine  ne saurait, comme c’est le cas pour un projet de de cret autonome 
ou de loi ordinaire, e tre examine  a  l’aune de textes de rang supe rieur, quoique 
la question de la conformite  du projet de loi constitutionnelle a  l’article 89 de la 
Constitution ne puisse e tre ignore e. Énfin, certains des textes examine s 
suscitent, dans le de bat public, une tension, des oppositions politiques – ce qui 
les rapproche de certains projets de loi ordinaire – tout en e tant susceptibles de 
bouleverser le fonctionnement de l’É tat entier – ce qui les en distingue. 

Le Conseil d’É tat est a  la fois juridiction administrative supre me et conseiller 
du gouvernement. Le rapport qu’il entretient avec les normes constitutionnelles 
est traditionnellement diffe rent dans l’exercice de chacune de ces deux 
fonctions. Au contentieux, pre s d’un sie cle apre s l’arre t Arrighi du 
6 novembre 193618, il perse ve re dans son refus de contro ler, me me 
indirectement, la constitutionnalite  des lois – ce qui ne l’empe che certes pas de 
se fonder sur la Constitution pour statuer sur la le galite  des ordonnances et des 
de crets autonomes. S’y ajoute la cate gorie, dont le pe rime tre a lentement e te  
re duit, des « actes de gouvernement », au nom de laquelle le Conseil d’É tat 
continue de refuser d’intervenir dans les rapports entre certains pouvoirs 
publics constitutionnels. Cette diffe rence disparaî t dans l’exercice de ses 
fonctions consultatives : ainsi examine-t-il re gulie rement la constitutionnalite  
des textes qui lui sont soumis, de manie re certes plus souple, sans avoir le 
pouvoir de neutraliser de façon certaine ceux qu’il estime inconstitutionnels. 

Éncore convient-il de pre ciser les contours du contro le ope re . L’originalite  
du phe nome ne ici e tudie  tient a  ce que la Constitution n’est pas seulement l’une 
des normes de re fe rence possible de l’examen ope re  par le Conseil d’É tat, mais 
e galement le syste me normatif dans lequel a vocation a  s’inse rer le projet de loi 
constitutionnelle examine  – ainsi que le rang hie rarchique du texte qui en 
re sultera si le projet atteint son but. 

Ainsi comprend-on que le Conseil d’É tat remplisse, lorsqu’il se prononce sur 
des projets de loi constitutionnelle, une mission d’un ordre radicalement 
diffe rent de celle qui lui incombe lorsqu’il examine des projets de lois ordinaires 
ou de de crets. C’est l’effet, notamment, de l’importance singulie re de cette 
mission, et du rapport ambivalent entretenu au Conseil d’É tat, surtout pendant 
les premie res anne es de la Ve Re publique, avec un texte que ses membres ont 
tre s largement contribue  a  e crire. Plusieurs d’entre eux, en effet, sont 
susceptibles de donner sinon une interpre tation officielle – qui s’apparenterait 
a  une forme française d’« originalisme » au sens ame ricain, de ploye e 
rapidement apre s l’entre e en vigueur de la Constitution –, du moins le souvenir 
des de bats qui ont pre side  a  sa re daction. 

L’activite  consultative du Conseil d’É tat, notamment celle qui porte sur les 
projets de loi constitutionnelle, n’a pas suivi un cheminement rectiligne. Sur ce 
point, un de tour par l’histoire est fe cond. Sous la IIIe Re publique, le ro le 

 
17 Quoiqu’ait e te  cre e e, en 1963, une Assemble e ge ne rale ordinaire, a  l’effectif re duit des deux 
tiers par rapport a  la formation ple nie re, cette dernie re est ge ne ralement saisie des projets 
de re visions constitutionnelles. 

18 CÉ, 7 fe vrier 1936, no 43321, Arrighi. 
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consultatif du Conseil d’É tat e tait re duit : il ne participait ni a  la pre paration des 
lois, ni a  celle des de crets-lois pendant l’entre-deux-guerres. Sous la 
IVe Re publique, a  l’inverse, alors que sa consultation devenait obligatoire pour 
les projets de loi19, on l’a saisi de demandes d’avis sur des questions 
constitutionnelles ou d’organisation des pouvoirs publics. Le ro le joue  par le 
Conseil d’É tat a  l’e te  1958 l’a replace  au centre du jeu en matie re de re visions 
constitutionnelles. 

Le fondement le gal de cette compe tence exerce e par le Conseil d’É tat n’est 
sans doute pas a  la hauteur de l’importance de cette mission. La Constitution 
n’en dit rien a  l’article 89 – alors qu’elle pre voit des avis du Conseil d’É tat pour 
les projets de de cret autonome20, d’ordonnance21 et de loi22. Les dispositions 
le gislatives du code de justice administrative n’y font pas explicitement 
re fe rence. Én pratique, les membres de l’Assemble e ge ne rale du Conseil d’É tat 
rattachent les projets de loi constitutionnelle, en de pit de leur caracte re 
pre e minent, a  la cate gorie des « projets de loi » – tout comme les projets de loi 
organique, les projets de loi de finances et les lois autorisant la ratification ou 
l’approbation d’engagements internationaux. 

L’inte re t suscite  par les avis rendus par le Conseil d’É tat a  propos de projets 
de loi constitutionnelle est multiple. Ils permettent d’abord de de couvrir les 
versions pre paratoires de ces projets, les textes envisage s de prime abord avant 
que le Conseil d’É tat puisse y mettre sa patte, ce qui nous renseigne sur l’activite  
gouvernementale. Ils re ve lent, ensuite, que bon nombre de re visions auxquelles 
le Conseil d’É tat s’est oppose  ont fini – soit imme diatement, soit plus tard – par 
e tre concre tise es. Énfin, ces avis te moignent de la manie re dont les membres du 
Conseil d’É tat – certains participant par ailleurs a  l’activite  contentieuse de 
l’institution23 – perçoivent la norme constitutionnelle. Ainsi sont-ils propres a  
nourrir, une re flexion sur la manie re dont est conçu le droit constitutionnel au 
Conseil d’É tat. 

Comment appre hender ce phe nome ne ? Une approche historique est ici 
privile gie e, pour une triple raison : certaines re visions constitutionnelles 
anciennes sont particulie rement riches pour la re flexion ; la longue dure e 
permet d’acce der a  une plus grande diversite  de documents ; il est parfois plus 
aise , enfin, de porter sur des e ve nements anciens un regard critique informe . 
Par quoi se justifie l’e tude d’une large pe riode, de 1960 a  2018 – le cycle ulte rieur 
soulevant d’autres questions24, de s lors que le Conseil d’É tat commence a  
pre ciser publiquement les conditions dans lesquelles il lui revient d’examiner 
les projets de re visions constitutionnelles25. 

 
19 Ordonnance no 45-1708, 31 juillet 1945, art. 21. 

20 Constitution de 1958, art. 37, al. 2. 

21 Constitution de 1958, art. 38, al. 2. 

22 Constitution de 1958, art. 39, al. 2. 

23 Voir de cret du 30 juillet 1963 ; de cret du 6 mars 2008 ; de cret du 22 fe vrier 2010. Voir 
e galement CÉDH, no 14570/89, 28 septembre 1995, Procola c. Luxembourg. 

24 V., B. LÉCOQ, « L’office assume  par le Conseil d’É tat dans l’examen pre alable des projets de 
loi constitutionnelle (2018-2024 », ce nume ro, p. 87. 

25 CÉ, avis n°394658, 3 mai 2018 ; avis n°397908, 20 juin 2019. 
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Deux cate gories de documents nourrissent cette e tude26 : d’un co te , les notes 
et les projets corrige s ; de l’autre, les comptes rendus de de libe rations au sein 
de l’Assemble e ge ne rale. Pour des raisons mate rielles d’acce s aux archives, ces 
derniers se limitent a  une pe riode plus restreinte, entre 1960 et 1974. La pe riode 
est stimulante : des textes de grande importance sont alors discute s – au 
premier chef la re forme de 1962 instaurant l’e lection du pre sident de la 
Re publique au suffrage universel direct, celle de 1969 sur la re gionalisation et la 
re forme du Se nat et celle de 1974 e largissant les autorite s de saisine du 
Conseil constitutionnel.  

Deux ensembles de phe nome nes appellent l’attention dans cette 
perspective : dans l’ordre du « visible », ce que le Conseil d’É tat cherche a  
diffuser de ses travaux (I) ; dans celui de « l’invisible », ce que le Conseil d’É tat 
garde par-devers lui (II). 

I. LE VISIBLE 

Le recueil des « avis » du Conseil d’É tat relatifs a  des projets de loi 
constitutionnelle est assez bref. Les notes accompagnant les projets restitue s 
s’e tendent rarement au-dela  de trois ou quatre pages : l’imperatoria brevitas 
n’est pas re serve e a  la section du contentieux. L’ensemble peut se re sumer en 
quelques chiffres : vingt-quatre avis relatifs a  des projets de loi 
constitutionnelle qui ont abouti, entre 1960 et 2008, s’e tendent sur moins de 
deux cents pages, auxquels s’ajoute, entre 1960 et 2018, une quinzaine d’avis sur 
des projets qui n’ont pas abouti. Aucun avis n’est rendu sur une proposition de 
loi constitutionnelle, d’origine parlementaire. 

Chaque fois, la proce dure interne au Conseil d’É tat suit deux mouvements. 
Dans un premier temps, le texte est examine  par une formation restreinte : une 
section, anciennement qualifie e de « commission », le plus souvent la section de 
l’Inte rieur ; parfois la « commission permanente » – qui, rendue possible 
depuis 1945, pre side e par un pre sident de section ou par le vice-pre sident, 
compte un petit nombre de conseillers d’É tat repre sentant les diffe rentes 
sections, en mesure de se substituer, en urgence, au double examen par une 
section et l’Assemble e ge ne rale ; plus rarement encore, une « commission 
spe ciale », spe cifiquement compose e pour examiner un texte qui soule ve des 
difficulte s particulie res, a  l’image de l’e lection du pre sident de la Re publique au 
suffrage universel direct en 1962, ou de la grande re vision de juillet 2008. Dans 
un second temps, le texte est renvoye  devant l’Assemble e ge ne rale du 
Conseil d’É tat, compe tente pour examiner les projets soulevant des questions 
importantes. Én principe, le Premier ministre ou, a  de faut, le garde des Sceaux 

 
26 L’auteur remercie le secre taire ge ne ral du Conseil d’É tat, Thierry-Xavier Girardot, ainsi 
que la responsable des archives de l’institution, Claire Sibille de Grimou ard, pour leur aide 
pre cieuse dans l’acce s a  ces documents. Les avis de plus de vingt-cinq ans sont publics. 
Plusieurs avis rendus depuis 1999 ont e te  rendus publics en substance, sous une forme 
succincte, dans le rapport annuel. L’acce s aux de libe rations est plus e pineux : ces dernie res 
ne peuvent e tre consulte es, aux Archives nationales, a  Saint-Denis, que pour une pe riode 
limite e, pour des raisons mate rielles d’organisation des cartons. Des conversations avec 
Re mi Bouchez et Bruno Genevois ont e galement e te  e clairantes – qu’ils en soient remercie s. 
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peut pre sider l’Assemble e ge ne rale – ce qui est pre vu en 194527, en 196328 et 
en 200129. Én pratique, la fonction est remplie par le vice-pre sident du 
Conseil d’É tat. 

Quel est le ro le du Conseil d’É tat, comme conseil du gouvernement ? Ce 
dernier n’est pas seulement juridique. Longtemps place  au cœur de l’activite  
consultative du Conseil d’É tat, Re mi Bouchez re sume ses trois principales 
missions30. Les deux premie res – la recherche de la se curite  juridique (A) et la 
bonne « le gistique » (B) – ne soule vent pas de difficulte  majeure. Plus 
proble matique est la troisie me : l’opportunite  normative restreinte (C). S’y 
ajoute une quatrie me mission, sur laquelle on communique moins volontiers du 
co te  du Palais-Royal : une de fense de la place du Conseil d’É tat dans les 
institutions (D). 

A. La recherche de la sécurité juridique et de l’harmonie du système 
constitutionnel 

Une premie re grande mission traditionnellement reconnue au Conseil d’É tat 
consiste a  ve rifier la conformite  du texte aux normes de rang supe rieur, 
l’articulation avec le droit existant, et la bonne application des dispositions 
nouvelles dans l’espace et le temps. 

Cette dimension, classique pour l’examen des projets de de crets ou des 
projets de lois, se singularise partiellement dans le cas de l’examen d’un projet 
de loi constitutionnelle. Une partie de la question est la me me : il s’agit de porter 
un jugement sur la bonne structuration de l’ordre juridique si le texte venait a  
e tre adopte  en l’e tat. Mais une autre partie de la question diffe re, de s lors qu’il 
n’y a pas, en principe, de norme de rang supe rieur a  une – future – loi 
constitutionnelle. 

Cela n’empe che d’ailleurs pas le Conseil d’É tat de s’interroger sur la manie re 
dont une juridiction supranationale est susceptible d’appre hender une loi 
constitutionnelle. Alors que se pose, en 2003, la question d’e tendre 
l’inviolabilite  pre sidentielle, pre vue a  l’article 67 de la Constitution, a  la 
protection du chef de l’É tat contre la mise en cause de sa responsabilite  civile, 
le Conseil d’É tat s’inte resse au risque que la Cour europe enne des droits de 
l’homme perçoive dans une telle mesure une atteinte disproportionne e au droit 
d’acce s a  un tribunal pour ceux qui seraient susceptibles d’engager de telles 
proce dures31. 

Plus inte ressante est la confrontation du texte avec la Constitution. Il ne s’agit 
pas la  d’un contro le de constitutionnalite  classique. Le texte contro le , en effet, a 
vocation a  devenir une norme de rang constitutionnel. Il ne s’agit donc pas, pour 

 
27 Ordonnance no 45-1708, 31 juillet 1945, « sur le Conseil d’É tat », art. 3. 

28 De cret no 63-766, 30 juillet 1963, « portant re glement d’administration publique pour 
l’application de l’ordonnance no 45-1708 du 31 juillet 1945 et relatif a  l’organisation et au 
fonctionnement du Conseil d’É tat », art. 17. 

29 Code de justice administrative, art. L. 121-1. 

30 R. BOUCHÉZ, « Le Conseil d’É tat, conseil du Parlement », pre c. ; id., « Table ronde. La 
publicite  des avis du Conseil d’É tat sur les projets de loi », pre c. 

31 CÉ, avis, note, 19 juin 2003 [projet de loi constitutionnelle « portant modification du 
Titre IX de la Constitution »]. 
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le Conseil d’É tat, de bloquer un projet parce qu’il entrerait en contradiction avec 
une disposition constitutionnelle. Certaines questions peuvent ne anmoins se 
poser. Peut-il contro ler le respect, par le projet de loi constitutionnelle, des 
re gles pre vues par la Constitution en matie re de re vision constitutionnelle ? La 
question ne se pose pas en ces termes. Aucun projet ne me connaî t les aline as 4 
et 5 de l’article 89 de la Constitution – parce qu’il tendrait a  modifier la 
Constitution alors qu’il est porte  atteinte a  l’inte grite  du territoire, ou a  re viser 
la forme re publicaine du gouvernement32. Le Conseil d’É tat ne se fonde jamais, 
en outre, sur l’ide e d’un « noyau dur » de la Constitution auquel un projet de loi 
constitutionnelle ne saurait toucher33. Tout au plus s’oppose-t-il, en 1962 puis 
en 1969, a  ce qu’un projet de loi tendant a  modifier la Constitution ne se fonde 
pas sur son article 89, pre vu a  cette fin. Én 1962, il constate que « [le] pre ce dent 
qui serait institue  permettrait ulte rieurement l’emploi du re fe rendum pour tout 
autre projet de re vision quel qu’il soit, supprimant ainsi les garanties de 
stabilite  constitutionnelle re sultant de la proce dure de l’article 89 » – ce qu’il 
confirme en 1969 – « en l’absence de toute modification constitutionnelle 
intervenue depuis 1962 en ce domaine34 ». 

Dans le de tail, si l’on en croit les remarques faites par le Conseil d’É tat dans 
ses notes, il s’en tient, pour l’essentiel, a  un contro le de l’insertion harmonieuse 
de la disposition nouvelle dans la Constitution, qui est un contro le de l’absence 
de bouleversement manifeste de l’e conomie ge ne rale de la Constitution. 
Én 1962, il affirme in fine que  

[dans] le cas ou  le gouvernement de ciderait de poursuivre la 
modification des articles 6 et 7 de la Constitution suivant [l’article 89], 
le Conseil d’É tat […] souhaiterait que l’e lection du pre sident de la 
Re publique au suffrage universel ne fu t envisage e que dans le cadre de 
la re vision d’un ensemble d’autres dispositions assurant l’e quilibre 
des pouvoirs35.  

Toucher a  un article de la Constitution revient bien souvent a  modifier 
l’e quilibre du syste me constitutionnel dans son ensemble. 

A  cette fin, plusieurs voies sont emprunte es par l’Assemble e ge ne rale du 
Conseil d’É tat. Il lui arrive de s’inspirer, pour sugge rer des modifications 
formelles, du reste de la Constitution. On envisage, en 1974, de re viser la 
Constitution pour permettre aux parlementaires de saisir le 
Conseil constitutionnel – par l’effet d’une concordance de vue entre le nouveau 
pre sident de ce dernier, Roger Frey, et le nouveau pre sident de la Re publique, 
Vale ry Giscard d’Éstaing36. Le Conseil d’É tat propose de citer, parmi les autorite s 

 
32 Voir D.-R. TABUTÉAU, « L’actualite  du Conseil d’É tat », discours, Acade mie des sciences 
morales et politiques, 9 de c. 2024, [Én ligne : https://conseil-etat.fr/]. 

33 Voir O. BÉAUD, La puissance de l’État, PUF, coll. Le viathan, 1994 ; J. JÉANNÉNÉY, « Ba tir sur le 
sable. La Cour supre me israe lienne contre-attaque », RFDA, vol. 40, no 3, 2024, p. 557-569. 

34 CÉ, avis, note, 17 mars 1969 [projet de loi « relatif a  la cre ation de re gions et a  la re forme 
du Se nat »]. 

35 CÉ, avis, note, 1er octobre 1962 [projet de loi « relatif a  l’e lection du pre sident de la 
Re publique au suffrage universel »]. 

36 Selon un témoignage de Roger Frey à Bruno Genevois lorsque ce dernier était secrétaire 

général du Conseil constitutionnel. 
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de saisine de ce dernier, le pre sident du Se nat apre s celui de l’Assemble e 
nationale : cet ordre est certes contraire a  la pre se ance re publicaine ; il permet 
cependant de respecter le ro le supe rieur de la chambre basse sous la 
Ve Re publique ; surtout, c’est le choix ope re  1958 : le pre sident de la chambre 
basse est cite  avant celui de la chambre haute aux articles 32 et 56 de la 
Constitution. 

Il arrive au Conseil d’É tat de traquer les doublons. Énvisage-t-on une 
proce dure spe cifique de re vision constitutionnelle, dans le cadre de la 
Communaute  ? Il serait pe rilleux, selon lui, de multiplier les manie res de 
modifier la Constitution37. Souhaite-t-on pre ciser, a  l’article 1er de la 
Constitution, que « l’organisation de la Re publique est de centralise e » ? La 
de centralisation est de ja  rattache e au principe de libre administration des 
collectivite s territoriales, dans les articles 34 et 72 de la Constitution : cela suffit. 
De sire-t-on faire une re fe rence nouvelle aux « responsabilite s professionnelles 
et sociales » dans la Constitution ? Ce serait une manie re de re pe ter ce qui se 
trouve de ja  dans le troisie me aline a du pre ambule de 1946 et dans des 
conventions internationales38. 

Il arrive au Conseil d’É tat de proposer une clarification de la re partition des 
compe tences entre plusieurs organes. Pre tend-on remplacer la formule « le 
Premier ministre est responsable de la de fense nationale », a  l’article 21, par la 
prescription selon laquelle il serait « responsable de l’organisation de la de fense 
nationale » ? Cela ne permettrait pas de « de finir un partage clair des 
compe tences qui incombent respectivement au Pre sident de la Re publique [qui 
est le “chef des arme es”] et au Premier ministre39 ». 

Le Conseil d’É tat peut chercher a  e viter la cre ation de proce dures moins 
contraignantes que d’autres, me me si leurs champs diffe rent. Ainsi s’oppose-t-
il a  un nouveau re fe rendum ge ne ralise  pour les actes des collectivite s 
territoriales, qui serait moins contraignant que la proce dure de l’article 1140. 

Le Conseil d’É tat s’attache a  ve rifier que la norme envisage e n’est pas place e 
dans le « mauvais » syste me normatif. Ainsi estime-t-il que le De fenseur des 
droits, s’il se rapproche du Me diateur de la Re publique dont il prend la suite, qui 
e tait pre vu par une loi, n’a pas sa place dans la Constitution41. Me me lorsqu’il 
juge que la norme envisage e pourrait bien se trouver dans la Constitution, il lui 
reste a  ve rifier que cette dernie re n’est pas place e au « mauvais endroit » au sein 
de cette dernie re. Ainsi le Conseil d’É tat peut-il proposer de situer un e nonce  
normatif dans un titre pluto t que dans un autre42. Re ve latrices sont ses 

 
37 CÉ, avis, note, 26 avril 1960 [projet de loi constitutionnelle « tendant a  comple ter les 
dispositions du titre XII de la Constitution »]. 

38 CÉ, avis, note, 11 juin 1998 [projet de loi constitutionnelle « relatif a  l’e galite  entre les 
femmes et les hommes »]. 

39 CÉ, avis, note, 6 mars 1993 [projet de loi constitutionnelle « portant re vision de la 
Constitution du 4 octobre 1958 »]. 

40 CÉ, avis, note, 10 octobre 2002 [projet de loi constitutionnelle « relatif a  la 
de centralisation »]. 

41 CÉ, avis, note, 17 avril 2008 [projet de loi constitutionnelle « de modernisation des 
institutions de la Ve Re publique »]. 

42 CÉ, avis, note, 16 octobre 1993 [projet de loi constitutionnelle « relatif aux accords 
internationaux en matie re de droit d’asile »]. 
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observations sur l’e nonce  : « L’organisation de la Re publique est de centralise e ». 
Selon lui, « en tant que processus d’e volution de l’organisation administrative 
d’un É tat, la de centralisation n’a pas sa place de s le premier article de la 
Constitution ». Sur ce point, le Conseil d’É tat semble he siter entre trois 
postures : une critique tenant au fait que cet article ouvre la Constitution, si bien 
que la disposition n’aurait rien a  y faire ; le constat d’une tension avec d’autres 
dispositions inscrites plus loin dans le texte de la Constitution – ce qui ferait en 
quelque sorte de cette disposition une « mauvaise annonce de plan » ; 
l’opposition a  ce que le centre de gravite  de la Constitution se trouve de place  
par cette re vision. Le Conseil d’É tat peut e galement s’interroger sur la 
possibilite  de concilier un principe avec d’autres principes constitutionnels. 
Ainsi note-t-il, a  propos du projet de re vision constitutionnelle tendant a  rendre 
possible l’instauration de la parite  dans l’acce s aux fonctions e lectives, que « la 
re partition e quilibre e entre femmes et hommes des mandats et fonctions » 
constitue un objectif susceptible d’e tre concilie  « avec les principes 
d’indivisibilite  et d’universalite  de la souverainete  nationale, rappele s par 
l’article 3 de la Constitution43 ». 

Le Conseil d’É tat peut faire en sorte d’e viter que la re vision cre e une tension 
trop grande entre l’affirmation d’un principe nouveau et le reste de la 
Constitution. Ainsi note-t-il, a  propos de l’e nonce  « l’organisation de la 
Re publique est de centralise e », que « si l’on entend opposer É tat unitaire 
de centralise  a  É tat fe de ral, le silence du texte constitutionnel convient sans 
doute mieux a  la situation actuelle de certaines collectivite s d’outre-mer dont 
les pre rogatives vont au-dela  de celles d’une collectivite  de centralise e44 ». Én 
outre, une modification de l’article 25 de la Constitution, pour pre voir la faculte  
pour les parlementaires qui ont exerce  des fonctions ministe rielles de retrouver 
de plein droit leur sie ge apre s avoir quitte  le gouvernement, ne risque-t-elle pas 
de priver d’effet l’incompatibilite  entre fonctions ministe rielles et mandat 
parlementaire pre vue a  l’article 2345 ? 

Le Conseil d’É tat s’attache, enfin, a  identifier les conse quences potentielles 
d’une disposition nouvelle – en se me fiant apparemment quand il ne les perçoit 
pas au premier regard. A  propos du De fenseur des droits, s’il s’agit non de 
remplacer le Me diateur de la Re publique, mais de re unir plusieurs autorite s, il 
estime en 2008 que, de s lors qu’il est difficile de percevoir les difficulte s 
juridiques et pratiques pose es par ce nouveau dispositif, il conviendrait de le 
supprimer46. Saisi, en 2011, d’un projet de loi constitutionnelle relatif a  
l’e quilibre des finances publiques, le Conseil d’É tat s’oppose a  ce que soit 
attribue e aux lois de finances et aux lois de financement de la se curite  sociale 
une compe tence exclusive en matie re d’impo ts et de cotisations sociales – 
monopole qui aurait pour effet de restreindre drastiquement le droit d’initiative 
le gislative des parlementaires et d’affecter la possibilite  de recourir aux 

 
43 CÉ, avis, note, 11 juin 1998 [projet de loi constitutionnelle « relatif a  l’e galite  entre les 
femmes et les hommes »]. 

44 CÉ, avis, note, 10 octobre 2022 [projet de loi constitutionnelle « relatif a  la 
de centralisation »]. 

45 CÉ, avis, note, 1er aou t 1974 [projet de loi portant re vision de l’article 25 de la Constitution]. 

46 CÉ, avis, note, 17 avril 2008 [projet de loi constitutionnelle « de modernisation des 
institutions de la Ve Re publique »]. 
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ordonnances en la matie re47.Au terme de ce bref tour d’horizon, il semble 
important de prendre garde aux apparences : au nom de la recherche de la 
se curite  juridique, il arrive que l’usage de re fe rences a  la Constitution actuelle 
conduise le Conseil d’É tat a  essayer de bloquer des modifications de cette 
dernie re. 

B. La « légistique » à l’œuvre 

La deuxie me grande mission du Conseil d’É tat, dans ses attributions 
consultatives, est re dactionnelle : il s’agit de favoriser une pre sentation et une 
e criture de projets simples et claires, donc de lutter contre les risques 
d’obscurite  ou d’erreur. Én de pit de son importance et de son utilite , cette 
fonction est celle qui e claire le moins sur la manie re dont le Conseil d’É tat 
interpre te la Constitution. Le Conseil d’É tat, bien souvent, n’entre pas dans le 
de tail : le projet me rite d’e tre adopte  sous re serve de « modifications qui 
s’expliquent d’elles-me mes48 ». 

Un premier ensemble de suggestions faites par le Conseil d’É tat est 
purement re dactionnel, te moignage de pre fe rences stylistiques. L’analogie avec 
d’autres dispositions inspire certaines suggestions. Faut-il e crire « peuvent e tre 
consentis les transferts de compe tence […] » ? Pre fe rons « la France consent aux 
transferts de compe tence […]49 ». Les conse quences juridiques de la formule 
sont les me mes ; ainsi sont reproduits les termes qui figurent au quinzie me 
aline a du pre ambule de 1946 – « […] la France consent aux limitations de 
souverainete  ne cessaires a  l’organisation et a  la de fense de la paix […] ». Les 
mots inutiles doivent e tre chasse s : les mots « abroge  et [remplace ] » sont 
redondants, remplacer revient ne cessairement a  abroger50. Une attention doit 
e tre porte e, enfin, a  l’articulation d’une disposition avec son environnement 
normatif imme diat – les aline as ou les articles qui la pre ce dent ou lui succe dent 
directement. Ainsi le Conseil d’É tat note-t-il, a  propos d’une disposition 
envisage e, qu’elle « semble de border le champ d’application51 » de l’article qui 
la pre ce derait. 

Le second ensemble de suggestions tend a  rendre plus clairs et pre cis les 
projets de loi constitutionnelle et a  traquer les cate gories juridiques vagues 
lorsque cette qualite  ne pre sente pas de vertu particulie re : les compe tences 

 
47 CÉ, avis, note, 10 mars 2011 [projet de loi constitutionnelle « relatif a  l’e quilibre des finances 
publiques »], rapport Re mi Bouchez. 

48 CÉ, avis, note, 16 avril 1992 [projet de loi constitutionnelle « ajoutant a  la Constitution un 
titre “De l’Union europe enne” »] ; CÉ, avis, note, 16 octobre 1993 [projet de loi 
constitutionnelle « relatif aux accords internationaux en matie re de droit d’asile »] ; CÉ, avis, 
note, 22 juin 1995 [projet de loi constitutionnelle « portant extension du champ d’application 
du re fe rendum, instituant une session parlementaire ordinaire unique et modifiant le 
re gime de l’inviolabilite  parlementaire »]. 

49 CÉ, avis, note, 23 juillet 1998 [projet de loi constitutionnelle « tendant a  permettre la 
ratification du traite  signe  a  Amsterdam le 2 octobre 1997 »]. 

50 CÉ, avis, note, 14 de cembre 1960 [projet de loi constitutionnelle « portant modification des 
dispositions de l’article 28 de la Constitution »]. 

51 CÉ, avis, note, 26 avril 1960 [projet de loi constitutionnelle « tendant a  comple ter les 
dispositions du titre XII de la Constitution »]. 
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pouvant e tre « le mieux52 » exerce es a  l’e chelle d’une collectivite  ; un seuil 
qualifie  de « de terminant53 » ; la consultation obligatoire d’un organe sur tout 
projet de loi ayant pour « principal objet » la pre servation de l’environnement54. 

C. L’opportunité normative « restreinte » 

La troisie me mission « officielle » du Conseil d’É tat – l’examen de 
l’opportunite  normative pre sente e comme « restreinte » – est certainement la 
plus proble matique. L’e quilibre, en la matie re, est toujours pre sente , depuis 
l’institution, comme de licat. D’un co te , il convient d’examiner la cohe rence du 
texte avec les buts qui lui sont assigne s, d’appre cier son applicabilite , la 
simplicite  de sa formulation. De l’autre co te , il importe, en principe, de se garder 
de se prononcer sur les choix politiques qui sous-tendent le projet. Comme le 
re sumait Roland Maspe tiol, membre du Conseil d’É tat, en 1958, « le rapporteur 
est tenu a  une loyaute  absolue vis-a -vis des intentions du gouvernement55 ». 
Ainsi convient-il de porter une attention particulie re, dans la re daction de la 
note transmise au gouvernement, a  ce que ce dernier ne puisse pas formuler un 
tel reproche. 

Ce proble me est particulie rement de licat lorsqu’il revient au Conseil d’É tat 
de contro ler des lois constitutionnelles. Pour l’essentiel de l’activite  des sections 
non administratives, ce n’est pas un proble me : les textes qui y sont examine s 
sont avant tout techniques. Pour les re visions constitutionnelles, a  l’inverse, 
l’exigence est susceptible de n’e tre pas la me me. Comme le note 
Roger Latournerie en 1962, « contrairement [aux affaires] dont nous sommes 
habituellement saisis, [le projet de loi] n’arrive pas devant nous vierge », de s 
lors que le de bat « a e te  porte  devant l’opinion publique, et non pas seulement 
devant des juristes, dans des conditions et […] a  une altitude qui confe rent a  
cette affaire une acuite  profonde56. » S’y ajoute l’absence de normes supe rieures 
qu’il conviendrait de respecter, qui contraindraient le gouvernement et le 
Conseil d’É tat. 

Diffe rents cas de figure doivent e tre distingue s en la matie re. 

Premie rement, des difficulte s tre s concre tes sont susceptibles d’apparaî tre : 
organiser des re fe rendums dans les collectivite s territoriales pourrait poser 
proble me « si les autorite s des collectivite s […] refusent d’y apporter leur 
concours57 ». 

Deuxie mement, le Conseil d’É tat peut s’attacher a  rechercher le 
cheminement le plus cohe rent ou pre cis pour atteindre le but assigne  a  la 

 
52 CÉ, avis, note, 10 octobre 2002 [projet de loi constitutionnelle « relatif a  la 
de centralisation »]. 

53 CÉ, avis, note, 10 octobre 2002 [projet de loi constitutionnelle « relatif a  la 
de centralisation »]. 

54 CÉ, avis, note, 17 avril 2008 [projet de loi constitutionnelle « de modernisation des 
institutions de la Ve Re publique »]. 

55 R. MASPÉTIOL, « Grands corps et grands commis », art. cite , p. 643. 

56 CÉ, AG, 1er octobre 1962, discussion, p. B/6-B/7 [Projet de loi « relatif a  l’e lection du 
pre sident de la Re publique au suffrage universel direct »]. 

57 CÉ, avis, note, 10 octobre 2002 [projet de loi constitutionnelle « relatif a  la 
de centralisation »]. 
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re vision. Ainsi propose-t-il, a  propos de la re vision envisage e pour pouvoir 
ratifier le traite  de Maastricht, en 1992, que soit ajoute e dans la loi 
constitutionnelle une re fe rence au traite  sur l’Union europe enne, « afin de ne 
pas de naturer l’intention du gouvernement de limiter la re vision aux 
dispositions strictement ne cessaires pour permettre la ratification […]58 ». Il 
s’agit de donner ses pleins effets a  l’intention apparente du gouvernement : a  
propos de la loi constitutionnelle tendant a  re former le droit d’asile, le 
Conseil d’É tat propose de « pre ciser de façon explicite que la France, comme 
l’impliquait le projet du gouvernement, n’aura pas l’obligation d’examiner des 
demandes d’asile relevant de la responsabilite  d’un autre É tat59 ». Pour que la 
destitution du pre sident de la Re publique se limite au « [constat d’une] e vidence 
par une majorite  de passant les clivages politiques », le Conseil d’É tat propose 
d’e lever la majorite  des membres du Parlement constitue  en Haute Cour « aux 
deux tiers60 ». 

Il arrive que le Conseil d’É tat se pre vale de l’objectif affiche  par le 
gouvernement pour proposer le blocage d’une mesure. Cela revient a  de signer 
une incohe rence perçue dans le projet gouvernemental pour mieux faire 
pre valoir une pre fe rence quant a  l’opportunite  de ce dernier. Le comite  Vedel a 
propose  l’instauration, a  l’article 11 de la Constitution, d’une proce dure 
re fe rendaire qui serait organise e a  l’initiative de certains e lecteurs. Le 
Conseil d’É tat estime que cela « ne traduit […] pas le souci, qui anime les auteurs 
du projet, de revaloriser les fonctions du Parlement61 » : son opposition porte, 
en re alite , sur l’opportunite  de la mesure, incompatible avec sa propre vision de 
ce que devrait e tre un re fe rendum. Én 1969, le long projet de loi soumis au 
Conseil d’É tat portant principalement sur la re gionalisation et la re forme du 
Se nat comporte e galement une disposition tendant a  pre ciser, a  l’article 67 de la 
Constitution, que la Haute Cour de Justice, dont les membres, tous 
parlementaires, e lisent alors leur pre sident, devra de sormais e tre pre side e par 
un haut magistrat. Le Conseil d’É tat propose de le supprimer du projet de s lors 
que cette modification « ne de coule pas de la re forme du Se nat62 ». 

A  l’inverse, il arrive que le Conseil d’É tat ignore l’objectif du gouvernement 
pour favoriser une proposition moins radicale. Alors que le gouvernement 
envisage, dans le prolongement d’une proposition formule e, en mars 1993, par 
le comite  Vedel, d’abroger l’article 16 de la Constitution, le Conseil d’É tat s’y 
oppose en estimant que  

son abrogation pure et simple priverait le Pre sident de la Re publique, 
dans des circonstances exceptionnelles dont on ne peut exclure 
l’e ventualite , des moyens approprie s de remplir les obligations qui lui 

 
58 CÉ, avis, note, 16 avril 1992 [projet de loi constitutionnelle « ajoutant a  la Constitution un 
titre “De l’Union europe enne” »]. 

59 CÉ, avis, note, 16 octobre 1993 [projet de loi constitutionnelle « relatif aux accords 
internationaux en matie re de droit d’asile »]. 

60 CÉ, avis, note, 19 juin 2003 [projet de loi constitutionnelle « portant modification du 
Titre IX de la Constitution »]. 

61 CÉ, avis, note, 6 mars 1993 [projet de loi constitutionnelle « portant re vision de la 
Constitution du 4 octobre 1958 »]. 

62 CÉ, avis, note, 17 mars 1969 [projet de loi « relatif a  la cre ation de re gions et a  la re forme 
du Se nat »]. 
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incombent, en vertu de l’article 5, d’assurer le fonctionnement re gulier 
des pouvoirs publics ainsi que la continuite  de l’É tat63.  

On est ici aux limites d’un jugement de valeur substantiel, quoique soit ouverte 
la porte a  une re forme au spectre plus limite . 

Troisie mement, le Conseil d’É tat formule parfois des jugements de valeur 
substantiels, qui re ve lent plus explicitement encore un contro le de 
l’opportunite  politique de la mesure envisage e. Les membres de l’Assemble e 
ge ne rale peuvent ainsi se fonder sur leur propre vision de ce qu’il serait 
opportun de placer dans la Constitution – en ayant toujours a  l’esprit ce qu’ils 
pensent e tre l’inte re t supe rieur de l’É tat – pour pousser une solution au 
de triment d’une autre, en feignant d’e valuer objectivement un projet de loi 
constitutionnelle. 

Certaines dispositions propose es sont pre sente es comme la continuation 
logique d’une autre disposition envisage e. Il est pre vu qu’un É tat membre de la 
Communaute  puisse devenir inde pendant et, de ce fait, quitter la Communaute . 
Ne faudrait-il pas ajouter qu’un É tat inde pendant, a  l’inverse, peut adhe rer a  la 
Communaute 64 ? D’autres propositions tiennent a  ce que le Conseil d’É tat juge 
souhaitable. Dans la perspective de la large re vision constitutionnelle de 
juillet 2008, le Conseil d’É tat propose ainsi un ajout : qu’il soit pre cise  que les 
membres du Conseil constitutionnel sont de signe s « en raison de leur 
expe rience juridique et de leur autorite  morale65 ». A  l’inverse, le Conseil d’É tat 
peut neutraliser des dispositions juge es ne fastes : il propose, toujours en 2008, 
de ne pas ajouter dans la Constitution une re fe rence a  l’e tat d’urgence66. 

Quatrie mement, une re fe rence – souvent assez formelle – a  la tradition est 
volontiers privile gie e au soutien d’une invitation a  bloquer une modification. 
Pour s’opposer a  l’instauration d’un re fe rendum organise  a  l’initiative de 
certains e lecteurs, le Conseil d’É tat note e galement que cette proce dure, 
« contraire a  la tradition constitutionnelle re publicaine, pourrait e tre de nature, 
en de pit des garanties dont serait assortie sa mise en œuvre, a  nuire au climat 
de stabilite  dans le pays67 ». La re fe rence aux habitudes constitue, pour le 
Conseil d’É tat, une ressource argumentative volontiers privile gie e : ainsi 
estime-t-il qu’il n’y a « pas de raisons se rieuses de s’e loigner de la pratique 
constante de notre droit positif selon laquelle, lorsque le Parlement est en 
session, l’examen d’une demande de leve e de l’immunite  d’un parlementaire 

 
63 CÉ, avis, note, 6 mars 1993 [projet de loi constitutionnelle « portant re vision de la 
Constitution du 4 octobre 1958 »]. 

64 CÉ, avis, texte restitue , 28 avril 1960 [projet de loi constitutionnelle « tendant a  comple ter 
les dispositions du titre XII de la Constitution »] 

65 CÉ, avis, note, 17 avril 2008 [projet de loi constitutionnelle « de modernisation des 
institutions de la Ve Re publique »]. 

66 CÉ, avis, note, 17 avril 2008 [projet de loi constitutionnelle « de modernisation des 
institutions de la Ve Re publique »]. 

67 CÉ, avis, note, 6 mars 1993 [projet de loi constitutionnelle « portant re vision de la 
Constitution du 4 octobre 1958 »]. 
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ressortit a  la compe tence de l’assemble e dont il fait partie et non a  celle du 
bureau de cette assemble e68 ». 

Cela conduit parfois a  donner l’impression d’une pre somption de ne cessite  
de maintenir la Constitution en l’e tat, sauf s’il est prouve  que la re vision 
s’impose. Faut-il modifier l’article 25 de la Constitution pour confe rer un 
caracte re temporaire au remplacement des parlementaires nomme s au 
gouvernement ? Selon le Conseil d’É tat, 

aucune circonstance intervenue depuis l’adoption de la Constitution 
ne [justifie] qu’il soit revenu sur la re gle d’incompatibilite  entre les 
fonctions de membre du gouvernement et l’exercice de tout mandat 
parlementaire, telle que les constituants l’ont fixe e a  l’article 23 dans le 
but de renforcer la cohe sion du gouvernement et d’assurer la stabilite  
des fonctions gouvernementales69. 

Faut-il retirer au ministre de la Justice la vice-pre sidence du Conseil supe rieur 
de la magistrature ? Le Conseil d’É tat estime qu’une telle re forme,  

qui me connaî t le ro le traditionnel de ce ministre dans l’administration 
de la justice et plus pre cise ment dans la direction des services 
judiciaires ainsi que les attributions qui lui sont confe re es par la loi 
notamment a  l’e gard des proce dures judiciaires, apparaî t 
inopportune70. 

Énfin, la mise en avant d’un principe constitutionnel structurant aux 
contours particulie rement vagues, a  l’instar de la se paration des pouvoirs, 
justifie souvent le blocage de l’une des modalite s possibles d’une re vision 
constitutionnelle. La suspension d’une mesure restrictive de liberte  prise a  
l’encontre d’un parlementaire « ne saurait, sauf a  porter une atteinte excessive 
au principe de la se paration des pouvoirs, paralyser l’action de la justice 
jusqu’au terme du mandat de l’inte resse . Il suit de la  que la suspension ne doit 
produire effet que pour le temps de la session71 ». 

Cinquie mement, il arrive au Conseil d’É tat de formuler un jugement de 
valeur pur, sans me me prendre le soin de justifier ce dernier. L’interdiction faite 
aux commissions d’enque te parlementaires de mener ou de poursuivre toutes 
investigations sur des faits ayant donne  lieu a  des poursuites judiciaires aussi 
longtemps que ces poursuites sont en cours aurait « un caracte re trop absolu et 
re duirait a  l’exce s le ro le utile que peuvent jouer de telles commissions dans 
l’information de l’opinion, en laissant ainsi le champ libre aux entreprises 

 
68 CÉ, avis, note, 22 juin 1995 [projet de loi constitutionnelle « portant extension du champ 
d’application du re fe rendum, instituant une session parlementaire ordinaire unique et 
modifiant le re gime de l’inviolabilite  parlementaire »]. 

69 CÉ, avis, note, 6 mars 1993 [projet de loi constitutionnelle « portant re vision de la 
Constitution du 4 octobre 1958 »]. 

70 CÉ, avis, note, 6 mars 1993 [projet de loi constitutionnelle « portant re vision de la 
Constitution du 4 octobre 1958 »]. 

71 CÉ, avis, note, 22 juin 1995 [projet de loi constitutionnelle « portant extension du champ 
d’application du re fe rendum, instituant une session parlementaire ordinaire unique et 
modifiant le re gime de l’inviolabilite  parlementaire »].  
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me diatiques72 ». Én re ponse a  la re vision envisage e en 1969, le Conseil d’É tat 
estime que  

la re duction du ro le du Se nat a  celui d’une assemble e consultative aura 
pour effet de priver les institutions de l’e le ment de stabilite  que leur 
assurait la participation d’une seconde chambre a  l’exercice de la 
souverainete . Élle est en outre de nature a  compromettre la qualite  du 
travail le gislatif73. 

D. La défense de la place du Conseil d’État dans les institutions 

Un dernier objectif, qui n’est pas mis en avant par le Conseil d’É tat, appelle 
e galement l’attention, quoiqu’il ne paraisse guider, en arrie re-plan, que certains 
des avis sur des projets de loi constitutionnelle : la de fense des inte re ts 
institutionnels de cet organe. Ce dernier n’est pas qu’une instance neutre 
charge e de trancher des litiges et de conseiller le gouvernement. Il s’agit 
e galement d’une institution parmi d’autres, au cœur de jeux de pouvoirs et 
d’influences. 

Un sort doit e tre fait, a  cet e gard, a  sa capacite  a  peser, par l’exercice de cette 
fonction de conseil, sur des re formes perçues comme risquant d’affaiblir sa 
position. Par-dela  un discours officiel sur son contro le seulement restreint sur 
l’opportunite  normative des mesures qui lui sont soumises, son intervention 
peut se faire plus forte lorsqu’il trouve inte re t a  peser sur ces dernie res. 
Re ve latrice de cette tendance est une suggestion faite lors de l’examen du projet 
de loi tire  des travaux du comite  Vedel. Le Conseil d’É tat propose d’ajouter a  
l’article 44 de la Constitution « un nouvel aline a obligeant le Gouvernement a  
soumettre pour avis au Conseil d’É tat les amendements qu’il de pose au 
Parlement sur les projets de loi avant l’ouverture du de bat devant la premie re 
assemble e saisie ». Ainsi s’agirait-il de lutter contre une tendance du 
gouvernement, ne faste a  ses yeux et contraire a  « l’esprit de l’article 39 de la 
Constitution qui soumet a  l’avis du Conseil d’É tat les projets de loi », a  de poser 
des amendements a  ces derniers entre l’examen du Conseil d’É tat et l’ouverture 
des de bats. Ces amendements correspondent parfois a  des dispositions 
e carte es devant le Conseil d’É tat avec l’accord des repre sentants du 
gouvernement. Cette tendance risquerait de priver partiellement d’effet 
l’examen ope re  par le Conseil d’É tat74. A  la fois juge et partie – sur une question 
qui touche au cœur de l’exercice de ses fonctions consultatives –, cette 
institution sugge re, en l’occurrence, une re forme qui, tout en emportant, pour 
elle, des contraintes nouvelles, augmenterait son ro le dans l’e criture de la loi. 
Les textes restitue s au gouvernement, ainsi que les notes qui les accompagnent, 
contribuent ainsi a  e clairer la manie re dont le Conseil d’É tat appre hende la 
Constitution et ses potentielles modifications. Cette perspective est enrichie par 
une e tude des de bats pre alables a  l’exercice de cette fonction. 

 
72 CÉ, avis, note, 6 mars 1993 [projet de loi constitutionnelle « portant re vision de la 
Constitution du 4 octobre 1958 »]. 

73 CÉ, avis, note, 17 mars 1969 [projet de loi « relatif a  la cre ation de re gions et a  la re forme 
du Se nat »]. 

74 CÉ, avis, note, 6 mars 1993 [projet de loi constitutionnelle « portant re vision de la 
Constitution du 4 octobre 1958 »]. 
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II. L’INVISIBLE 

L’autre grille d’analyse permettant de comprendre la manie re dont le 
Conseil d’É tat – pour l’essentiel, son Assemble e ge ne rale – appre hende les 
projets de loi constitutionnelle dans l’exercice de sa fonction consultative 
consiste a  analyser les dossiers conserve s aux Archives nationales, en portant 
une attention particulie re aux comptes rendus de de libe rations pre alables a  la 
pre paration de ces avis. 

Cette ressource, jusqu’alors inexploite e75, est particulie rement riche. Ces 
de libe rations e clairent sur la manie re dont sont e labore s les avis rendus par le 
Conseil d’É tat en la matie re. Pour des raisons mate rielles d’acce s aux archives, 
le choix est ici fait de se concentrer sur les premie res de libe rations, entre 1960 
et 1974. 

La premie re, mene e le 28 avril 1960, sous la pre sidence de Rene  Cassin, au 
rapport de Roland Maspe tiol, apre s un premier examen devant la section de 
l’Inte rieur, porte sur le projet de loi tendant a  comple ter les dispositions du 
titre XII de la Constitution, consacre  a  la Communaute 76. L’article 85 de la 
Constitution, aujourd’hui quelque peu oublie , pre voit alors une proce dure de 
re vision des articles de ce titre, par des lois vote es dans les me mes termes par 
le Parlement de la Re publique et par le Conseil de la Communaute . De cette 
proce dure re sulte la premie re re vision de la Constitution77. 

De la deuxie me de libe ration, qui dure moins d’une heure, le 
14 de cembre 1960, il ne reste gue re de trace78. Alexandre Parodi a succe de  trois 
mois plus to t a  Rene  Cassin. Un premier examen du texte a e te  fait par la 
commission permanente du Conseil d’É tat, au rapport de Jean Morellet. Il s’agit 
d’un projet de loi constitutionnelle tendant a  modifier l’article 28 de la 
Constitution pour avancer de deux semaines la date de convocation du 
Parlement pour la seconde session : le projet n’est modifie  qu’a  la marge et la 
loi n’est finalement pas adopte e, faute de soutien du Se nat – avant qu’un texte 
modifie  soit de nouveau adopte , d’abord a  l’Assemble e nationale en juillet 1961, 
puis au Se nat en de cembre 1963, ce qui permet au Congre s d’adopter la loi 
constitutionnelle le 20 de cembre 196379. 

Particulie rement riche est la troisie me de libe ration, le 1er octobre 1962, 
relative au projet de loi re fe rendaire tendant a  pre voir l’e lection du pre sident 
de la Re publique au suffrage universel direct80. Mene e sous la pre sidence 
d’Alexandre Parodi, elle est exceptionnelle a  plus d’un titre. Il s’agit de la 
premie re re vision constitutionnelle envisage e depuis 1958 qui suscite d’amples 
contestations. Son examen pre paratoire est confie  non a  une section du 

 
75 Voir cependant une page consacrée à la délibération du 1er octobre 1962 in B. Genevois, 

« Conclusion. 1962 : année singulière », RFDA, 2022, n°5, p. 986-996, p. 987. 

76 Archives nationales, no 19990025/604, dossier no 279760. 

77 Loi constitutionnelle no 60-525, 4 juin 1960, « tendant a  comple ter les dispositions du 
titre XII de la Constitution ». 

78 Archives nationales, no 19990025/634, dossier no 281460. 

79 Loi constitutionnelle no 63-1327, 30 de cembre 1963, « portant modification des 
dispositions de l’article 28 de la Constitution ». 

80 Archives nationales, no 19990025/722, dossier no 286146. 
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Conseil d’É tat, mais a  une commission ad hoc, qualifie e de « commission 
spe ciale ». Le rapport est pre pare  par Andre  Deschamps, qui avait e te  
rapporteur ge ne ral sur le projet de Constitution pendant l’e te  1958. Pierre 
Laroque semble exercer, au cœur des de bats, un magiste re particulier81. La loi 
re fe rendaire re sultant de cette proce dure est adopte e : c’est la deuxie me 
re vision de la Constitution de 195882.  

Plus longue encore est la quatrie me de libe ration, les 15 et 17 mars 1969, 
relative au projet de loi re fe rendaire sur la re forme du Se nat et la 
re gionalisation83. Élle fait suite a  un premier examen par une commission 
ad hoc qualifie e de « commission inte rieure », e tablie sur le fondement du 
de cret du 30 juillet 1963 relatif et a  l’organisation et au fonctionnement du 
Conseil d’É tat, aux rapports de Marcel Fouan et de François de Baecque, qui 
sont assiste s de quatre rapporteurs adjoints – Je ro me Solal-Celigny, 
Lucien Paoli, Dieudonne  Mandelkern et Marie-É ve Aubin. L’e chec du 
re fe rendum organise  sur ce texte entraî ne la de mission du ge ne ral de Gaulle. 

Une cinquie me de libe ration, qui se tient devant la commission permanente 
le 5 septembre 1973, est extre mement bre ve84 : mene e au rapport de Raymond 
Janot, elle porte, d’une part, sur la modification des dates de la seconde session 
parlementaire – re forme qui ne soule ve aucune difficulte  mais qui n’est 
finalement pas concre tise e – et, d’autre part et de façon plus marquante, sur une 
re duction du mandat pre sidentiel de sept a  cinq ans – re forme qui, apre s avoir 
obtenu l’agre ment des deux chambres du Parlement, est abandonne e par le 
pre sident Georges Pompidou. 

La sixie me de libe ration, le 1er aou t 1974, porte sur un projet de loi 
constitutionnelle tendant a  modifier l’article 25 de la Constitution afin 
d’instituer le remplacement temporaire des parlementaires devenus ministres 
et leur faculte  de retrouver leur sie ge sans e lection nouvelle lorsqu’ils quittent 
le gouvernement85. Élle se tient apre s un premier examen par la section de 
l’Inte rieur, au rapport de Lionel de Tinguy du Poue t. L’opposition de plusieurs 
anciens Premiers ministres – Michel Debre , Maurice Couve de Murville, 
Pierre Messmer – pousse le pre sident Vale ry Giscard d’Éstaing, qui pense ne pas 
e tre en mesure de re unir les suffrages de trois cinquie mes des parlementaires 
au Congre s, a  abandonner le projet. 

Quant a  la dernie re de libe ration ici e tudie e, le 1er aou t 1974, elle porte sur un 
projet de loi constitutionnelle tendant a  e tendre, a  l’article 61 de la Constitution, 
les autorite s de saisine du Conseil constitutionnel a  soixante de pute s ou a  
soixante se nateurs86. Élle est pre pare e par la section de l’Inte rieur, au rapport 

 
81 V. B. GENEVOIS, « Conclusion. 1962 : année singulière », art. cité, p. 987. 

82 Loi no 62-1292, 6 novembre 1962, « relative a  l’e lection du pre sident de la Re publique au 
suffrage universel ». 

83 Archives nationales, no 20010060/228, dossier no 301901. 

84 Archives nationales, no 20040383/94, dossier no 311530. 

85 Archives nationales, no 20040383/205, dossier no 313301. 

86 Archives nationales, no 20040383/209, dossier no 313345. 
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de François Bernard. Én re sulte la quatrie me re vision de la Constitution de 1958, 
le 29 octobre 197487. 

Au fil de ces de libe rations se re ve le la manie re dont est envisage e cette 
proce dure – ainsi que la façon particulie re dont sont conside re es les normes 
constitutionnelles pendant les premie res anne es de la Ve Re publique88. S’y 
dessinent une certaine organisation du travail du Conseil d’É tat (A), un se rieux 
de montre  dans l’exercice de cette compe tence (B), une liberte  des membres de 
l’assemble e ge ne rale (C) qui se manifeste, notamment, par une tendance a  
s’e manciper de certaines re gles (D). 

A. L’organisation 

Il y a d’abord ce qui, pour e tre attendu, n’est pas moins re ve lateur des 
conditions dans lesquelles s’exerce cette fonction : l’organisation du travail tre s 
pre cise mise en place au sein du Conseil d’É tat, au fil de plusieurs e tapes.  

Dans un premier temps, la section ou la commission saisie examine le texte 
et pre pare un projet de note. Élle se nourrit du travail de l’un de ses membres, 
de signe  comme rapporteur. Il arrive que ce dernier reçoive des contributions 
spontane es d’autres membres du Conseil d’É tat89. 

Dans un deuxie me temps, la section saisie et le rapporteur peuvent 
soumettre a  ses membres certaines questions, afin qu’elles soient examine es 
dans la perspective de la re union de l’Assemble e ge ne rale90. 

Dans un troisie me temps, l’auteur du rapport en dit le contenu devant 
l’Assemble e ge ne rale – un rapport souvent riche, ou  apparaissent de 
nombreuses re flexions voue es a  fixer le cadre de la discussion. A  propos de la 
loi tendant a  re viser la Constitution pour instaurer l’e lection du pre sident de la 
Re publique au suffrage universel direct, en 1962, Andre  Deschamps pre sente a  
l’Assemble e ge ne rale un rapport exposant les raisons pour lesquelles, apre s 
avoir examine  le projet du point de vue de la proce dure – le recours a  l’article 11 
pour re viser la Constitution, qui soule ve des difficulte s juridiques – et du fond 
– le changement du mode d’e lection du pre sident de la Re publique, question 
soulevant surtout des questions politiques –, la commission spe ciale charge e 
d’examiner le projet s’est prononce e contre ce projet. Il prend ne anmoins le 
temps d’exposer en de tail la the se du gouvernement et celle de la commission. 

Re ve lateur de ce se rieux est le rapport donne  par Lionel de Tinguy du Poue t 
a  propos du projet de loi portant re vision de l’article 25 de la Constitution, le 
1er aou t 1974. Il est de taille , long d’une quinzaine de pages. Il s’articule en deux 

 
87 Loi constitutionnelle no 74-904, 29 octobre 1974, « portant re vision de l’article 61 de la 
Constitution ». 

88 Pour une the orie re cente de ces dernie res, voir M. CHÉVRIÉR, La première décennie de 
la Cinquième République. Contribution à une théorie de la concrétisation non juridictionnelle 
de la Constitution, the se, droit, Paris Panthe on-Assas, 2024. 

89 Voir par ex. la « note d’alerte » de Bruno Genevois a  François Bernard, pre sente dans le 
dossier relatif a  la modification de l’article 61 de la Constitution, en 1974, par laquelle il attire 
l’attention du rapporteur sur l’importance de pre voir une disposition transitoire a  propos 
du projet de loi constitutionnelle tendant a  modifier les conditions de saisine du Conseil 
constitutionnel. 

90 Voir par ex. « Questions soumises a  l’Assemble e ge ne rale du 1er aou t 1974 : projet de loi 
constitutionnelle modifiant l’article 61 de la Constitution ».  
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temps. Én premier lieu, il restitue « les circonstances » du projet de loi, conçues 
largement : il examine la manie re dont est re gle e l’articulation entre fonction 
ministe rielle et mandat parlementaire au Royaume-Uni, dans les Constitutions 
françaises, re volutionnaires, impe riales et re publicaines ; il expose les 
principaux arguments formule s en la matie re, au Conseil d’É tat, pendant 
l’e te  1958, lors de l’examen du projet de Constitution ; il rappelle les de bats 
politiques sur l’incompatibilite  entre fonction ministe rielle et mandat 
parlementaire depuis 1958. Én second lieu, il entre dans le de tail du texte : il 
examine d’abord les diffe rents arguments favorables et de favorables au 
principe instaure  par ce dernier ; il se plonge ensuite, plus en de tail, dans le texte 
lui-me me, avant d’inviter l’Assemble e ge ne rale a  donner un avis favorable au 
projet de loi constitutionnelle « dans le texte e tabli par la section de l’inte rieur », 
corrigeant le projet soumis au Conseil d’É tat91. 

Inspire  par un « me mento du rapporteur » qui, comme le re ve le en passant 
Rene  Martin en 1974, recommande notamment « de toujours rechercher, au 
besoin d’office, s’il y a lieu d’apporter des dispositions transitoires au texte 
examine  et de pre voir, en tous cas, la date effective d’application92 », ce rapport 
peut e tre imprime  ou manuscrit. Ainsi Raymond Janot dit-il, devant la 
Commission permanente, le 5 septembre 1973, un rapport dont il ne reste qu’un 
plan tre s structure  et de taille , manuscrit, qui tient en petites lettres sur une page 
et demie93. A  plusieurs e gards, le style de ces rapports se rapproche de celui des 
conclusions de commissaires du gouvernement devant la section du 
contentieux. S’y me lent des re fe rences a  certains syste mes constitutionnels 
e trangers et a  l’histoire constitutionnelle française. 

Dans un quatrie me temps, le rapporteur lit son projet de note devant 
l’assemble e ge ne rale.  

Dans un cinquie me temps, une discussion s’engage au sein de l’Assemble e 
ge ne rale, d’abord sur le texte a  corriger, puis sur la note voue e a  l’accompagner. 
Ses participants sont principalement les membres du Conseil d’É tat – une 
autorite  particulie re e tant reconnue aux pre sidents de sections –, mais 
e galement les personnes envoye es par le gouvernement pour de fendre le texte 
– qualifie es de « commissaires du gouvernement ». Ces dernie res sont 
ponctuellement des ministres eux-me mes. Ainsi, en avril 1960, Jean Foyer, 
professeur de droit, alors secre taire d’É tat charge  des relations avec la 
Communaute  dans le gouvernement Debre , vient de fendre lui-me me son projet 
de loi constitutionnelle94. Plus souvent, il s’agit de repre sentants du 
gouvernement, au premier chef le secre taire ge ne ral du gouvernement, a  
l’image de Jean Donnedieu de Vabre lors de l’examen des diffe rents textes 

 
91 CÉ, AG, 1er aou t 1974, rapport Lionel de Tinguy du Poue t, p. 1-15. 

92 CÉ, AG, 1er aou t 1974, discussion, p. 31. 

93 CÉ, AG, 5 septembre 1973, rapport Raymond Janot, p. 1-2. La structure du plan est la 
suivante : I.- De 7 ans a  5 ans. A.- La re duction a  5 ans. 1.- Le proble me n’est pas nouveau. 2.- 
La de cision a de ja  e te  annonce e. 3.- Valeur de cette de cision. B.- Sans lien entre la date des 
e lections pre sidentielles et la date des e lections le gislatives. 1.- Cre er un lien est une [ide e] 
qui vient naturellement a  l’esprit. 2.- Cre er un lien affecterait gravement nos institutions. 
3.- L’absence de lien […] n’exclut pas la coî ncidence. 4.- L’absence de lien re pond [aux] de sirs 
souvent exprime s. II.- Maintien a  7 ans de la dure e du mandat de l’actuel pre sident de la 
Re publique. 

94 CÉ, AG, 28 avril 1960, discussion, p. 38-42. 
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entre 1969 et 1974. Le vice-pre sident du Conseil d’É tat, qui pre side son 
Assemble e ge ne rale, joue un ro le essentiel en choisissant ce qu’il met au vote et 
quand il le fait – ce qui peut modifier le cours de la discussion en cristallisant 
certaines questions95. 

Én bout de course, les membres de l’Assemble e ge ne rale s’attachent a  
trouver un consensus sur le texte restitue  comme sur la note adjointe a  ce 
dernier. Par quoi il arrive que l’Assemble e ge ne rale du Conseil d’É tat re dige la 
disposition finalement ajoute e a  la Constitution. 

B. Le sérieux 

Ces de libe rations re ve lent, en outre, le tre s grand se rieux de montre  par les 
membres de l’Assemble e ge ne rale, apparemment conscients de l’importance de 
leur fonction. Plusieurs indices en portent le te moignage. 

Tout d’abord, leurs responsables insistent volontiers sur l’importance de 
garantir la confidentialite  des de bats et des e changes. Il s’agit d’e viter, autant 
que possible, des « fuites » sur ce qui se dit dans ce cadre. Vice-pre sident du 
Conseil d’É tat a  la suite de Rene  Cassin, Alexandre Parodi insiste 
particulie rement sur ce point lorsque sont vivement de battus les projets 
de 1962 puis de 1969. C’est plus marquant encore dans ce second cas : un releve  
pre cis des documents fournis aux participants a  la re union est tenu, afin de 
pouvoir ve rifier que chacun d’entre eux les restituera bien a  la fin de cette 
dernie re. Comme il le re sume, « il est important qu’aucune indiscre tion ne 
puisse e tre attribue e a  des membres du Conseil d’É tat », de s lors que « cette 
discre tion est la contrepartie ne cessaire de la liberte  d’appre ciation et de la 
liberte  d’expression qui sont les no tres96 ». 

Énsuite, les membres de l’Assemble e ge ne rale n’he sitent pas a  faire re fe rence 
a  la manie re dont ils se comportent dans l’exercice de leurs fonctions 
juridictionnelles – pre sente e comme un gage de rigueur et de se rieux. 
Les comptes rendus re ve lent une porosite  frappante entre le contentieux 
administratif et l’e valuation de projets de re vision constitutionnelle. Pour 
de fendre l’impossibilite  de se fonder sur l’article 11 pour re viser la Constitution, 
Andre  Deschamps invoque « une des re gles de notre contentieux », selon 
laquelle « lorsqu’une proce dure est pre vue dans un texte, [elle] est exclusive de 
toutes autres » – avant de pre ciser que la commission charge e d’examiner le 
texte avant l’assemble e ge ne rale avait estime  que « que cette re gle ge ne rale 
applique e par le contentieux du Conseil d’É tat pour des textes le gislatifs ou 
re glementaires devait re gir l’interpre tation de la Constitution actuelle97 ». Les 
re fe rences aux travaux de la section du contentieux constituent une ressource 
argumentative perçue comme pre cieuse. Ainsi Alfred Coste-Floret note-t-il : 
« J’ai appris, a  la section du contentieux, a  savoir la valeur d’un terme et la valeur 
des mots98 ». 

 
95 Voir par ex., CÉ, AG, 15 mars 1969, discussion, p. 18. 

96 CÉ, AG, 15 mars 1969, de libe ration, page introductive. 

97 CÉ, AG, 1er octobre 1962, rapport, p. 24 [Projet de loi « relatif a  l’e lection du pre sident de la 
Re publique au suffrage universel direct »]. 

98 CÉ, AG, 1er octobre 1962, rapport, p. 34. 
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Énsuite, l’avis donne  par le Conseil d’É tat est le fruit d’un travail approfondi. 
Les points de vue s’opposent, ils s’expriment librement. Le de bat est 
ve ritablement contradictoire, aussi bien parmi les membres de l’Assemble e 
ge ne rale qu’entre ces derniers et les repre sentants du gouvernement. Ainsi 
François Me jean se pre vaut-il, pour de fendre que l’article 89 ouvre la seule voie 
possible pour re viser la Constitution, du principe ge ne ral d’interpre tation 
speciala generalibus derogant, a  l’inverse du commissaire du gouvernement, 
Jean Donnedieu de Vabres, alors directeur de cabinet du Premier ministre 
Georges Pompidou99. 

Cette opposition peut e tre franche, quoique les parties a  ce de bat parlent la 
me me langue et partagent les me mes codes. Toujours issu du Conseil d’É tat, le 
secre taire ge ne ral du gouvernement, qui repre sente les inte re ts du 
gouvernement devant l’assemble e ge ne rale, n’he site pas a  se pre valoir de son 
appartenance d’origine au Conseil d’É tat pour accroî tre le sentiment de 
proximite  avec ses anciens colle gues. Ainsi Jean Donnedieu de Vabres note-t-il 
en passant, quelques jours avant de quitter la fonction de secre taire ge ne ral du 
gouvernement, le 1er aou t 1974 : « Sur un sujet comme celui-la , qui est au cœur 
de nos affaires constitutionnelles, je pense qu’il faut e viter d’e tre trop 
dogmatiques – le dogmatisme, en matie re constitutionnelle, e tait d’ailleurs le 
sujet qui nous avait e te  donne  lorsque nous nous sommes pre sente s au 
concours d’entre e du Conseil d’É tat100 ». Quelques minutes plus tard, 
Christian Chavanon, qui pre side alors la section des finances – avant d’exercer 
brie vement les fonctions de vice-pre sident, entre de cembre 1979 et mars 1981 –
, fait e cho a  ce souvenir commun : entre  lui aussi au Conseil d’É tat en 1941, il 
rappelle avoir planche  sur le me me sujet – « le dogmatisme et l’empirisme en 
matie re constitutionnelle101 ». Au demeurant, les interventions des 
commissaires du gouvernement, lors de ces de libe rations, restent marginales – 
ce qui ne les empe che pas de s’entretenir avant la re union de travail avec le 
rapporteur. 

Énsuite, les membres de l’Assemble e ge ne rale du Conseil d’É tat se montrent 
ge ne ralement soucieux de re pondre aux principaux arguments du 
gouvernement – voire de l’e clairer au-dela  de ses reque tes. Andre  Deschamps 
note, en 1962, la ne cessite  de rendre des avis complets au gouvernement, aussi 
bien sur le fond que sur la forme102. Ainsi les membres de l’Assemble e ge ne rale 
s’attachent-ils a  prendre au se rieux les diffe rents arguments e voque s en 1962 au 
soutien de la the se selon laquelle il serait possible de re viser la Constitution par 
un re fe rendum de l’article 11. L’article 89 de la Constitution fausserait « l’esprit » 
de cette dernie re en confiant au Se nat la faculte  de bloquer une re vision, alors 
que l’Assemble e nationale a le dernier mot pour les lois ordinaires et 
organiques103 ? La Constitution n’aurait e tabli qu’un pouvoir constituant 
institue , ou de rive , qui ne saurait limiter la nation souveraine, toujours titulaire 
du pouvoir constituant originaire, de sorte qu’il serait « toujours possible d’en 

 
99 CÉ, AG, 1er octobre 1962, discussion, p. B/15. 

100 CÉ, AG, 1er aou t 1974, discussion, p. 21. 

101 CÉ, AG, 1er aou t 1974, discussion, p. 24. 

102 CÉ, AG, 1er octobre 1962, discussion, p. B/23-B/24. 

103 CÉ, AG, 1er octobre 1962, rapport, p. 17. 
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appeler au pays104 » ? Les membres de la commission charge e d’examiner ce 
projet de loi constitutionnelle re pondent point par point a  ces the ses. Ils 
e cartent e galement le sophisme selon lequel il serait e tonnant de ne pouvoir 
re viser la Constitution par l’article 11, au nom de l’existence d’une proce dure 
pre vue a  l’article 89, alors qu’on accepte que soient adopte es des lois 
organiques par re fe rendum de l’article 11 en de pit de l’existence d’une 
proce dure spe cifique pre vue a  cet effet105. Ancien rapporteur ge ne ral sur le 
projet de Constitution, Andre  Deschamps rappelle que cette question n’avait 
pas e te  souleve e lors des de bats de l’e te  1958 au Conseil d’É tat106. De sormais 
rapporteur du projet, il est particulie rement efficace dans la relativisation des 
arguments souleve s par les de fenseurs du recours a  l’article 11. Les membres de 
la commission font e galement un sort a  l’argument tire  d’une pre tendue 
urgence – il faudrait re viser rapidement car la vacance pourrait survenir a  tout 
instant. Si une proce dure contraignante a e te  pre vue a  l’article 89, c’est 
pre cise ment pour forcer a  prendre le temps ne cessaire pour toucher a  la 
Constitution107. 

Én outre, les membres de l’Assemble e ge ne rale s’interrogent couramment 
sur le pe rime tre de la re vision constitutionnelle envisage e. Il arrive qu’ils 
proposent d’e largir ce dernier. Ainsi Georges Maleville sugge re-t-il que la loi 
constitutionnelle de 1973 re duisant la dure e du mandat pre sidentiel de sept a  
cinq ans porte e galement sur l’e lection au suffrage universel direct108. 

Par ailleurs, ils essayent d’envisager les multiples conse quences possibles 
d’une re forme constitutionnelle. Alors que se pose la question, en 1974, d’une 
e ventuelle compe tence confe re e au Conseil constitutionnel de s’autosaisir de la 
constitutionnalite  de lois dans certaines circonstances, Max Querrien formule 
une remarque « du point de vue psychologique » : « le fait pour le 
Conseil constitutionnel d’avoir a  s’interroger constamment sur la question de 
savoir s’il est de son devoir de saisir ou non, s’il est opportun ou non qu’il se 
saisisse, c’est de nature a  l’affaiblir dans sa propre de marche et aux yeux de 
l’opinion109 ». 

Ces membres du Conseil d’É tat se re ve lent sensibles, en particulier, a  ce qu’ils 
perçoivent de l’e tat de l’opinion et de la doctrine. Ainsi Raymond Janot prend-il 
soin, a  propos de la re duction de la dure e du mandat pre sidentiel de sept a  cinq 
ans en 1973110, de citer des tribunes de responsables politiques111, de 
professeurs de droit112 et des sondages d’opinion. Un an plus tard, lors de 
l’examen du projet de loi constitutionnelle relatif a  la faculte  pour les 
parlementaires devenus ministres de retrouver leur sie ge apre s leur de part du 
gouvernement, Raymond Janot s’oppose, devant ses colle gues, a  la possibilite  

 
104 CÉ, AG, 1er octobre 1962, rapport, p. 18-19. 

105 CÉ, AG, 1er octobre 1962, rapport, p. 21. 

106 CÉ, AG, 1er octobre 1962, rapport, p. 21. 

107 CÉ, AG, 1er octobre 1962, discussion, p. B/11-B/12. 

108 CÉ, CP, 5 septembre 1973, minutes manuscrites, p. 1. 

109 CÉ, AG, 1er aou t 1974, discussion, p. 28. 

110 CÉ, CP, 5 septembre 1973, rapport Raymond Janot, p. 1-2. 

111 J.-M. JÉANNÉNÉY, « Un pre sident pour cinq ans ? », Le Monde, 6 juin 1973. 

112 G. VÉDÉL, « Dans le me me train », Le Point, 4 juin 1973. 
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me me de distinguer ce qui rele ve de la politique et ce qui n’en rele ve pas. Selon 
lui, le concept de « proble me politique […] ne peut pas avoir un caracte re 
d’interdit magique », de s lors qu’il ne voit pas « en quoi il est possible, et 
comment il est possible, de parler de proble mes constitutionnels sans aborder 
les proble mes politiques113 ». Alors vice-pre sident du Conseil d’É tat, 
Bernard Chenot, qui a e te  ministre du ge ne ral de Gaulle et brie vement membre 
du Conseil constitutionnel, prend une position claire sur la question : « question 
juridique et question politique ne peuvent pas e tre se pare es par une barrie re 
infranchissable », si bien que le Conseil d’É tat « peut, the oriquement, tout dire 
et exprimer toute opinion sur un proble me juridique ou politique114 ». 

Une autre ressource intellectuelle et argumentative peut e tre l’expe rience de 
ceux des membres de l’Assemble e ge ne rale qui ont eu une trajectoire non pas 
seulement administrative, mais politique. Nourri d’une longue activite  
parlementaire et de tre s brefs passages au gouvernement sous la 
IVe Re publique, Lionel de Tinguy du Poue t prend position, en 1974, contre la 
faculte  donne e a  une minorite s de membres de l’Assemble e nationale de saisir 
le Conseil constitutionnel : il dit savoir « trop dans quelle ambiance politique ce 
genre de chose peut se de rouler », affirme craindre « qu’a  certains moments il y 
ait une ve ritable manœuvre qui consiste syste matiquement a  faire obstacle a  la 
promulgation des lois », avant d’utiliser in fine cet argument : « ce n’est pas apre s 
avoir passe  dix-sept ans dans l’ambiance parlementaire, et apre s avoir vu a  quel 
point les passions peuvent de former les institutions les plus saines, que je peux 
me taire sur ce point115 ». De battant, en 1969, sur le point de savoir s’il convient 
de confier la pre sidence de la Haute Cour de justice a  un haut magistrat, 
Andre  Lavagne prend la parole. Ancien directeur adjoint du cabinet civil du 
mare chal Pe tain, mis en disponibilite  jusqu’en de cembre 1947, il a de pose  lors 
du proce s de ce dernier, le 10 aou t 1945 – avant que sa mise en disponibilite  soit 
annule e par un arre t du Conseil d’É tat, le 1er mars 1957116. Il rappelle avoir 
« l’expe rience des dernie res Cour de justice », ou  il a constate  que « [quand] 
c’e tait pre side  par un magistrat, il e tait perdu au milieu de tout un ensemble, 
intimide  ; et c’e tait vraiment une honte pour la France », mais que « [de s] que 
cela a e te  pre side  par le pre sident Nogue res, cela e te  d’une dignite  et d’une 
impartialite  absolue, parce qu’il n’avait aucun gage a  donner ». Ainsi craint-il 
que le « malheureux magistrat, otage perdu au milieu de vingt-quatre hommes 
politiques », soit « perdu » et qu’il « en “rajoute” parce qu’il a peur117 ». 

Ces comptes rendus re ve lent surtout, en creux, la manie re dont les membres 
de l’Assemble e ge ne rale du Conseil d’É tat comprennent la Constitution. 
Certains, en effet, n’he sitent pas a  de crire en de tail leur vision de cette dernie re. 
Re ve lateurs sont les propos tenus par Andre  Deschamps, en 1962, devant 
l’Assemble e ge ne rale. Tout d’abord, il y exprime une vision : « une Constitution 
n’est pas simplement […] un texte juridique ; c’est un organisme qui a sa vie 
propre, qui est vivant, qui s’inspire des ne cessite s d’un pays et dans lequel il faut 

 
113 CÉ, AG, 1er aou t 1974, discussion, p. 17. 

114 CÉ, AG, 1er aou t 1974, discussion, p. 28. 

115 CÉ, AG, 1er aou t 1974, discussion, p. 31. 

116 Voir J. MASSOT, « Le Conseil d’É tat et le re gime de Vichy », Vingtième Siècle, revue d’histoire, 
vol. 58, 1998, p. 83-99, p. 87, 93. CÉ, ass., 1er mars 1957, Lavagne, Lebon p. 135. 

117 CÉ, AG, 17 mars 1969, discussion, p. 31-32. 
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commencer par voir les impe ratifs vitaux du pays avant de discuter la manie re 
dont on les a exprime s dans un texte pre cis118 ». Énsuite, il rappelle que la 
Constitution est conçue comme un syste me normatif global, comme un tout, 
dont l’e conomie ge ne rale est susceptible d’e tre modifie e par toute re vision 
constitutionnelle : l’e lection du pre sident de la Re publique au suffrage universel 
direct risquant de modifier l’e quilibre des pouvoirs, il conviendrait d’envisager 
d’autres modifications pour re tablir l’e quilibre, si une telle re forme e tait 
adopte e – ce que le Conseil d’É tat, qui doit se prononcer rapidement, n’a pas le 
temps de faire selon lui119. Rapporteur sur le projet de re vision constitutionnelle 
de 1969, Marcel Fouan propose, a  son tour, un long expose  de the orie 
constitutionnelle, qui le conduit a  s’interroger sur la naissance, en 1962, d’une 
e ventuelle coutume constitutionnelle – nourri de re fe rences aux e crits de 
plusieurs professeurs de droit, a  l’instar de Georges Vedel, de Maurice Duverger 
ou de Marcel Pre lot – et sur ce qu’implique la rigidite  d’une Constitution 
e crite120. 

C. La liberté 

La marge de manœuvre des membres de l’Assemble e ge ne rale est grande. 

Én premier lieu, quoiqu’en disent les e crits consacre s, depuis le 
Conseil d’É tat, a  la fonction consultative de ce dernier, les conside rations 
d’opportunite  tiennent une place centrale dans l’examen des projets de loi 
constitutionnelle. Én re ponse a  Stanislas Mangin qui s’oppose a  ce que les 
membres de l’Assemble e ge ne rale expriment leurs « pre fe rences sur une 
certaine conception de l’organisation des pouvoirs politiques », 
Alexandre Parodi note, en 1969 : « j’estime au contraire qu’il est du ro le et du 
devoir du Conseil d’É tat dans une matie re grave de formuler son avis me me si 
on est sur un plan d’opportunite  qui est d’ailleurs un plan d’opportunite  
tellement e leve  qu’il rejoint presque le droit121 ». Une question simple, toujours 
pose e, est celle de savoir s’il convient de changer la Constitution. Ainsi 
Roland Maspe tiol se demande-t-il, en 1960, s’il est « opportun de cre er une 
quatrie me proce dure » de re vision de la Constitution, en plus de celles que 
contient de ja  la Constitution – la re vision de l’article 89 par le Congre s du 
Parlement ; celle de l’article 89 par re fe rendum ; celle de l’article 85122. 

Én deuxie me lieu, les comptes rendus des de libe rations font apparaî tre, 
derrie re l’image abstraite d’une institution, les femmes et les hommes qui 
contribuent a  forger la position officielle de cette dernie re. On ne saurait 
affirmer avec certitude qu’un membre de l’Assemble e ge ne rale serait guide  par 
des conside rations politiques lorsqu’il formule une position a  propos d’un 
projet de loi constitutionnelle – faute d’affirmation explicite de sa part les 
de voilant. Il convient, en effet, de se garder du simplisme consistant a  re duire 
l’argument juridique de ploye  dans une telle enceinte a  des conside rations tire es 
de ces expe riences personnelles. On ne saurait ne anmoins ignorer l’opposition 

 
118 CÉ, AG, 1er octobre 1962, rapport, p. 6. 

119 CÉ, AG, 1er octobre 1962, rapport, p. 25. 

120 CÉ, AG, 15 mars 1969, rapport Marcel Fouan, p. 7-18. 

121 CÉ, AG, 15 mars 1969, discussion, p. 19. 

122 CÉ, AG, 28 avril 1960, rapport Roland Maspe tiol, p. 10. 
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entre le Conseil d’É tat et le ge ne ral de Gaulle pendant cette pe riode. Én portent 
trace les pages consacre es par ce dernier, dans ses Mémoires d’espoir, a  l’avis du 
Conseil d’É tat sur ce projet de re forme et a  l’arre t Canal, rendu moins de trois 
semaines plus tard123. 

Parmi les nombreux opposants au projet de 1962, deux figures me ritent une 
attention particulie re a  cet e gard, parce que d’autres e le ments de leur 
trajectoire permettraient d’expliquer une animosite  envers le ge ne ral de Gaulle. 
Pierre Chasserat, d’abord, fustige le de se quilibre qui serait provoque  si l’on 
permettait au pre sident de la Re publique de « passer au-dessus de la te te des 
chambres », ce qui serait contraire a  l’esprit me me de la Constitution124. 
L’homme a son histoire : directeur de la gendarmerie de 1940 a  1943, il a e te  
re voque  sans pension, en janvier 1945, par le garde des Sceaux du gouvernement 
provisoire de la Re publique française pre side  par de Gaulle, 
François de Menthon, au terme d’une enque te mene e par la commission 
d’e puration pour le Conseil d’É tat, avant d’e tre re inte gre  au Conseil d’É tat a  la 
faveur d’une annulation de cette de cision par ce dernier, en 1950125 – il 
deviendra pre sident de la section de l’Inte rieur en 1963. Alfred Coste-Floret, 
ensuite, regrette que « le gardien de la le galite  cherche par des moyens extra-
le gaux a  modifier la Constitution126 », avant de s’opposer a  plusieurs arguments 
de ploye s du co te  du gouvernement. Cette e lection permettrait de faire face a  un 
pe ril grave ? Il y a de ja  l’article 16. Le recours au pouvoir constituant originaire 
du peuple pourrait-il e tre rendu le gitime par la the orie du « vide 
constitutionnel » ? Éncore faudrait-il que se constate un vide institutionnel, ce 
qui n’est pas le cas ici. L’homme a lui aussi son histoire et ses pre fe rences : 
favorable a  l’Alge rie française, il s’est vigoureusement oppose  aux accords 
d’É vian conclus quelques mois plus to t127. 

Én troisie me lieu, conscients de leur liberte , les membres de l’Assemble e 
ge ne rale du Conseil d’É tat s’attachent a  l’encadrer. Ainsi se trouve consolide e 
l’ide e selon laquelle se de ploierait, dans les lieux ou  est mene e l’activite  non 
juridictionnelle du Conseil d’É tat, une forme de « jurisprudence hors des 
pre toires128 », les membres de l’Assemble e ge ne rale n’he sitant pas a  se re fe rer a  
certains « pre ce dents » lors de l’examens de projets de normes 
constitutionnelles. Le mouvement est e vident lorsque certaines questions se 
posent a  deux reprises : ainsi la de libe ration de l’Assemble e ge ne rale de 1969 
s’enrichit-elle e videmment, pour ce qui concerne le recours a  l’article 11 pour 
re viser la Constitution, de nombreuses re fe rences a  la de libe ration de 1962, 
parce que s’y posait de ja  cette question. 

 
123 C. DÉ GAULLÉ, Mémoires d’espoir, Plon, t. II, 1971, p. 74-78. 

124 CÉ, AG, 1er octobre 1962, rapport, p. 29. 

125 CÉ, 26 mai 1950, Chasserat. Voir J. CHÉVALLIÉR, « L’e puration au Conseil d’É tat », in Le 
rétablissement de la légalité républicaine, Bruxelles, Complexe, 1996, p. 447-460, p. 451-455 ;  
J.-C. ROLLAND, La suppléance du Conseil d’État auprès de la France libre (1940-1945). L’intérim 
républicain du Conseil d’État, Mare & Martin, coll. Bibliothe que des the ses, 2023, p. 400-401. 

126 CÉ, AG, 1er octobre 1962, rapport, p. 33. 

127 Voir M.-C. COSTÉ-FLORÉT, « Alfred Coste-Floret et l’É tat de droit », Revue administrative, 
vol. 43, no 257, p. 442-444, p. 443. 

128 J. JÉANNÉNÉY, « La jurisprudence hors des pre toires, forme institutionnelle de 
normativite  », art. cite . 
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Cette dernie re tient, lors de ces premie res de libe rations, une place a  part : 
revient-il au Conseil d’É tat de prescrire une voie pluto t qu’une autre en matie re 
de re vision constitutionnelle ? De s 1960, deux membres de l’institution 
s’opposent sur ce point. D’un co te , Andre  Deschamps soutient que le 
Conseil d’É tat n’a pas a  examiner les conditions dans lesquelles se fera la 
re vision. Jules Puget de fend le point de vue inverse129. La question se pose avec 
une acuite  nouvelle en 1962, parce que le ge ne ral de Gaulle et son gouvernement 
entendent se fonder sur l’article 11 pour re viser la Constitution, en 
me connaissance apparente de ce que prescrit cette dernie re. Une premie re 
position, incarne e par Roger Latournerie, consiste a  s’inscrire dans le 
prolongement de l’arre t Arrighi de 1936 : puisque le Conseil d’É tat refuse 
traditionnellement de se faire juge de la constitutionnalite  de la loi, il verrait 
« avec peu de faveur qu’on s’explique du point de vue de l’opportunite  sur le 
me rite [d’un mode de re vision constitutionnelle] alors que ce n’est pas [aux 
membres de l’assemble e ge ne rale] de prendre cette initiative130 ». La the se 
oppose e l’emporte : le Conseil d’É tat prend une position claire, dans ses avis 
de 1962 puis de 1969, a  l’encontre de ce mode de re vision de la Constitution. 

Une deuxie me question, plus ge ne rale, apparaî t en arrie re-plan : le 
Conseil d’É tat peut-il e largir la question qui lui est pose e ? Ancien pre sident de 
la section de l’inte rieur, Georges Michel estime que ce n’est pas au Conseil d’É tat 
de modifier une question, mais au gouvernement131. 

Une troisie me question porte sur les effets d’une premie re re ponse apporte e 
par le Conseil d’É tat : si ce dernier s’oppose a  la proce dure envisage e pour 
re viser la Constitution, doit-il aussi se prononcer sur le fond de la re forme ? Il 
s’agirait d’e clairer le gouvernement dans deux cas de figure : s’il ignore l’avis du 
Conseil d’É tat sur la question proce durale ou s’il choisit finalement une autre 
proce dure pour de fendre le me me projet. Un de bat se cristallise sur ce point a  
deux reprises, en 1962 puis en 1969. La premie re fois, au terme de longues 
discussions, les membres de l’Assemble e ge ne rale de cident de ne pas se 
prononcer sur le fond du projet. Un de bat apparaî t notamment sur le point de 
savoir si l’avis doit contenir l’incise suivante : « sans me connaî tre l’opportunite  
d’instituer l’e lection du pre sident de la Re publique au suffrage universel 
direct ». Selon Pierre Chasserat, la pre cision est inutile : « on ne nous demande 
pas un satisfecit132 ». A  quoi s’ajoute une difficulte  identifie e par Alfred Coste-
Floret de s le rapport qu’il a propose  sur le texte : « pre senter une note de rejet 
en la forme » tout en re ve lant avoir examine  le texte au fond reviendrait a  
« affaiblir dans la deuxie me partie la porte e de la premie re partie133 ». A  
l’inverse, le silence sur le fond du projet ne s’interpre tera-t-il pas comme un 
accord tacite ? Comme le note Pierre Laroque, « [a ] partir du moment ou  l’on 
examine un texte sans faire d’objection, cela veut dire que l’on est d’accord sur 
son fond134 ». Én 1969, au terme de discussions tout aussi longues, le 
Conseil d’É tat privile gie a  l’inverse un raisonnement en cascade : au cas ou  le 

 
129 CÉ, AG, 28 avril 1960, discussion, p. 38.  

130 CÉ, Commission spe ciale, AG, 1er octobre 1962, discussion, p. B/12. 

131 AG du CÉ, 28 avril 1960, discussion, p. 65. 

132 CÉ, AG, 1er octobre 1962, discussion, p. B/35. 

133 CÉ, AG, 1er octobre 1962, rapport, p. 35. 

134 CÉ, AG, 1er octobre 1962, discussion, p. B/30. 
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gouvernement ignorerait les deux premie res parties de son avis, l’Assemble e 
ge ne rale ajoute a  ce dernier une troisie me partie, par laquelle elle s’attache a  
influencer le fond du projet qu’il pre sentera aux parlementaires. 
Alexandre Parodi le re sume : « nous ne remplirions pas notre ta che si, sachant 
qu’il y a des chances se rieuses pour que le gouvernement ne nous suive pas, 
nous ne poursuivions pas notre travail ; nous donnons un avis que le 
gouvernement a la liberte  de suivre ou de ne pas suivre135 ». 

Un sort particulier doit e tre fait a  une ressource argumentative qui contribue 
a  inscrire les de libe rations de l’assemble e ge ne rale dans la longue dure e d’une 
continuite  institutionnelle. On l’a vu : la premie re ge ne ration de membres de 
l’Assemble e ge ne rale du Conseil d’É tat a connu, en particulier, les de bats de 
l’e te  1958. Le souvenir de ces derniers constitue une ressource a  la fois 
intellectuelle et argumentative dont beaucoup n’he sitent pas a  faire usage. 
Rapporteur, en 1960, du projet de loi constitutionnelle sur la Communaute , 
Roland Maspe tiol e voque le souvenir d’un de bat qui s’est alors tenu136. 
Rapporteur en 1962 apre s avoir e te , en 1958, rapporteur ge ne ral sur le projet de 
Constitution – et avant de remplacer Bernard Chenot au Conseil constitutionnel 
en 1964 –, Andre  Deschamps constate un point commun entre ces deux 
expe riences : dans les deux cas, le Conseil d’É tat a e te  amene  a  se prononcer sur 
des e nonce s constitutionnels qui ne seraient pas discute s par le Parlement, sur 
lesquels le peuple serait appele  directement a  se prononcer137. Comme il le note 
un peu plus tard, d’une manie re qui donne a  son argument un poids 
supple mentaire, a  propos de la possibilite  de modifier une loi organique par la 
voie du re fe rendum de l’article 11, « je m’excuse de dire “je”, mais nous avons 
beaucoup discute  au cours de la pre paration de la Constitution sur la de finition 
de l’organisation des pouvoirs publics138 ». 

Raymond Janot n’he site pas non plus a  rappeler le de tail des de bats de 
l’e te  1958 – auxquels il a pris, lui aussi, une part centrale, comme commissaire 
du gouvernement devant le Comite  consultatif constitutionnel pre side , en aou t 
1958, par Paul Reynaud139 –, en particulier, ceux qui ont porte  sur l’instauration 
d’une incompatibilite  entre les fonctions ministe rielles et les mandats 
parlementaires. Ainsi entend-il inviter le Conseil d’É tat a  conseiller au 
gouvernement d’abandonner cette incompatibilite , pre vue a  l’article 23 de la 
Constitution, a  l’occasion de la modification de son article 25. Selon lui, en effet, 
« rien n’est plus mauvais pour l’inte re t ge ne ral, pour le civisme des Français, que 
de maintenir a  l’e tat de pure apparence un principe que l’on vide de sa 
substance », les principes e tant « faits pour e tre applique s, ou pour e tre 
supprime s », non « pour e tre mis “au re frige rateur”, alors surtout que l’on sait 
qu’ils n’en sortiront point140 ». 

 
135 CÉ, AG, 15 mars 1969, discussion, p. 40. 

136 CÉ, AG, 28 avril 1960, rapport Roland Maspe tiol, p. 8. 

137 CÉ, AG, 1er octobre 1962, rapport Andre  Deschamps, p. 2 

138 CÉ, AG, 1er octobre 1962, rapport Andre  Deschamps, p. 20. 
139 V., G. ELGEY, Histoire de la IVe République. La République des tourmentes (1954-1959), t. IV, 

De Gaulle à Matignon, Fayard, 2012, p. 96. 

140 CÉ, AG, 1er aou t 1974, discussion, p. 19. 
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Rapporteur, a  l’e te  1974, du projet d’extension du pe rime tre des autorite s de 
saisine du Conseil constitutionnel a  soixante de pute s ou a  soixante se nateurs, 
François Bernard rappelle ainsi les conditions dans lesquelles le Comite  
consultatif constitutionnel, sur proposition de François Valentin, avec le soutien 
e nergique de Raymond Triboulet, a adopte  un amendement accordant un droit 
de saisine du Conseil constitutionnel au tiers des membres de l’une ou l’autre 
assemble e – avant que Michel Debre , ministre de la Justice, s’y oppose, au nom 
du risque que « les amendements propose s en arrivent a  “politiser” cette 
ope ration », ce qui reviendrait a  transformer le contro le de constitutionnalite  
« en une ve ritable affaire publique ». Le rapporteur rappelle l’opposition a  cet 
amendement de Pierre-Henri Teitgen et de Paul Coste-Floret et le soutien que 
lui a alors apporte  Marcel Waline141. 

Énfin, les membres de l’Assemble e ge ne rale s’interrogent re gulie rement sur 
leur ro le, a  la rencontre de conside rations juridiques et de leur perception de 
l’inte re t supe rieur de l’É tat. Andre  Deschamps re sume d’une phrase, en 1962, la 
manie re dont il conçoit l’activite  consultative du Conseil d’É tat : « nous ne 
sommes pas que des conseillers juridiques, nous sommes des conseillers de 
l’É tat142 ». Roger Latournerie exprime, quant a  lui, la tension potentielle entre le 
principe de le galite  et l’image que se font les membres du Conseil d’É tat de 
l’inte re t supe rieur de l’É tat. Il estime que ces derniers ont « toujours essaye  de 
faire en sorte que les solutions […] donne es au Contentieux et dans [l’enceinte 
de l’assemble e ge ne rale] concilient la lettre des textes et l’inte re t ge ne ral du 
pays et, le cas e che ant, le salut public ». Il ajoute qu’en cas de tension de ce type, 
s’il y avait « un motif de faire pre valoir indiscutablement ces raisons de salut 
public sur la lettre des textes », il serait « le premier » a  le faire143. Dans le me me 
temps, il s’attache a  refuser toute distinction entre les deux, de s lors que la 
« conception que se fait [le Conseil d’É tat] du loyalisme consiste a  dire en toutes 
circonstances et en toutes les formes ce [qu’il] juge conforme a  la le galite  et par 
la  me me a  l’inte re t du pays, indissociable de la le galite 144 » – quoique l’on doive 
certainement distinguer les deux. 

D. L’émancipation 

Cette liberte  manifeste e par les membres de l’Assemble e ge ne rale peut aller 
jusqu’a  les conduire a  s’affranchir ponctuellement des re gles pourtant mises en 
avant a  l’exte rieur de l’institution – par quoi s’exprime ponctuellement, a  mots 
couverts, une volonte  d’e mancipation institutionnelle. 

Én premier lieu, loin de l’image d’un conseiller du gouvernement soucieux 
de rester dans le cadre fixe  par le projet de loi constitutionnelle, l’Assemble e 
ge ne rale est un lieu ou  sont sugge re es diffe rentes modifications de la 
Constitution au-dela  des textes examine s. Ainsi Alfred Coste-Floret propose-t-il, 
lors de l’examen du projet de loi constitutionnelle tendant a  cre er une saisine 
parlementaire du Conseil constitutionnel, que la note du Conseil d’É tat sugge re 
« l’ouverture de la saisine a posteriori au Conseil d’É tat et a  la Cour de cassation 
lorsqu’ils estiment qu’il y a une difficulte  se rieuse de constitutionnalite , quant a  

 
141 CÉ, AG, 1er aou t 1974, rapport François Bernard, p. 3-4. 

142 CÉ, AG, 1er octobre 1962, discussion, p. B/23-B/24. 

143 CÉ, AG, 1er octobre 1962, discussion, p. B/13. 

144 CÉ, AG, 1er octobre 1962, discussion, p. B/14. 
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l’appre ciation de la loi », par analogie avec les questions pre judicielles pose es a  
la Cour de justice des communaute s europe ennes145. Lors de la me me 
discussion, Jean Delvolve  propose un autre syste me : « six nominations dans le 
genre de celles qui sont faites actuellement et six autres nominations qui 
e maneraient des plus hautes juridictions de l’É tat146 ». 

Én deuxie me lieu, loin de l’image d’un conseiller neutre, soucieux de ne pas 
faire pre valoir ses opinions a  l’encontre des choix ope re s par le gouvernement, 
les pre fe rences personnelles des membres de l’Assemble e ge ne rale en matie re 
institutionnelle s’expriment volontiers dans le cadre de ces de libe rations – au 
risque de re ve ler une conception diffe rencie e du Conseil d’É tat et d’autres 
organes constitutionnels. Ainsi convient-il de prendre avec recul certains 
propos de membres de l’Assemble e ge ne rale qui, dans une perspective 
strate gique ou enclins a  exprimer since rement leurs doutes inte rieurs, invitent 
leurs colle gues a  distinguer ce qu’ils pensent comme citoyens et comme 
membres du Conseil d’É tat, comme le fait Jean Theis en 1962147. Quoiqu’ils 
puissent avoir inte re t a  cacher ces opinions, dans une perspective strate gique, 
afin de convaincre leurs colle gues, ces dernie res sont parfois de voile es au 
de tour d’une remarque. Ainsi, lorsque François Me jean estime, en 1962, 
« dangereux d’accorder trop de pouvoir a  un homme », si bien qu’il serait « tre s 
dangereux d’approuver l’e lection du pre sident de la Re publique dans le cadre 
de cette Constitution actuelle148 », il exprime des pre fe rences politiques en 
matie re institutionnelle. Guy Pe rier de Fe ral fustige ce mode d’e lection du 
pre sident de la Re publique en estimant qu’il aurait, en 1919, entraî ne  l’e lection 
de Georges Clemenceau comme pre sident de la Re publique – chose funeste a  
ses yeux –, ou celle du ge ne ral Boulanger quelques anne es plus to t149. Én 1969, 
plusieurs participants a  la discussion expriment – en les reconnaissant comme 
tels – des avis personnels. Pour s’opposer a  la modification du Se nat envisage e 
en 1969, Olaf Lecarpentier affirme : « je n’accepte pas que des repre sentants 
socio-professionnels fassent partie du Parlement et c’est bien ce que le texte 
nous propose. Il y a la  une novation fondamentale par rapport au principe de la 
Constitution que personnellement je ne pourrai jamais accepter150 ». 

Én troisie me lieu, loin de l’image d’un organe soucieux de l’inte re t ge ne ral 
sans conside ration pour la position institutionnelle du Conseil d’É tat, les 
membres de l’Assemble e ge ne rale n’he sitent pas a  prendre cette dernie re en 
compte et a  exprimer de la me fiance lorsqu’ils examinent une loi 
constitutionnelle susceptible d’accroî tre les pouvoirs d’un autre organe 
institutionnel, au de triment de celui auquel ils appartiennent. Ainsi Pierre Join-
Lambert avoue-t-il, lors du de bat de 1974 sur la saisine parlementaire du 
Conseil constitutionnel, e tre « un peu effraye  de l’ampleur des pouvoirs qui sont 
donne s au Conseil constitutionnel » par cette re forme, des pouvoirs 
« conside rables » qui « seront particulie rement difficiles a  [exercer] ». Pour 
appuyer son propos, il se fonde sur un constat : le Conseil constitutionnel « va 

 
145 CÉ, AG, 1er aou t 1974, discussion, p. 20. 

146 CÉ, AG, 1er aou t 1974, discussion, p. 25. 

147 CÉ, AG, 1er octobre 1962, discussion, p. B/30. 

148 CÉ, AG, 1er octobre 1962, discussion, p. B/34. 

149 CÉ, AG, 1er octobre 1962, discussion, p. B/37. 

150 CÉ, AG, 15 mars 1969, discussion, p. 22. 
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e tre amene  a  de terminer une politique de de fense de la Constitution et des 
liberte s avec tout ce que cela comporte d’arbitraire ». Les membres du 
Conseil d’É tat en mesurent certainement la porte e : « quand nous regardons, au 
Conseil, les textes re glementaires et le gislatifs, nous nous posons, a  l’occasion 
de chaque texte, la question de savoir si c’est conforme a  la loi ou a  la 
Constitution, et ce n’est pas quelque chose de rare, nous le faisons a  chaque 
instant ». Cela poserait proble me au Conseil constitutionnel, a  qui on donnerait 
ainsi « une possibilite  extraordinaire d’interventions tre s fre quentes », si bien 
que, « au lieu d’e tre simplement un tribunal que l’on saisit, qui est “passif”, mais 
dans le meilleur sens du terme, cela va e tre un organe qui cre era le droit et qui 
le de finira “suivant une ligne politique”, au meilleur sens du terme, qui sera 
de finie par la majorite  du Conseil151 ». A  l’aune des efforts re gulie rement 
de ploye s par le Conseil d’É tat pour limiter le risque que le 
Conseil constitutionnel se libe re par trop de son influence, ces remarques sont 
re ve latrices d’une certaine manie re de concevoir alors le contentieux 
constitutionnel – ainsi que de doutes quant a  la possibilite , en France, d’une 
juridiction constitutionnelle digne de ce nom. 

⁂ 

Én de finitive, quels enseignements convient-il de tirer de l’e tude de cette 
activite  consultative du Conseil d’É tat pendant le premier demi-sie cle de la 
Cinquie me Re publique ?  

Én premier lieu, il arrive que le Conseil d’É tat re dige la Constitution, ce qui 
deviendra une disposition constitutionnelle. Cela n’e tonne gue re, en particulier 
pendant les premie res anne es, apre s que plusieurs de ses membres ont 
largement contribue  a  e crire la Constitution dans sa version originelle. S’y 
ajoute une conside ration : il intervient de s le de but du processus de re vision 
constitutionnelle. Ainsi la formulation de la loi constitutionnelle de 1976, 
relative au de ce s ou a  l’empe chement des candidats a  l’e lection pre sidentielle, 
est-elle propose e directement par le Conseil d’É tat152. Sans doute convient-il de 
ne pas exage rer l’influence, en la matie re, de ce dernier : toujours libre de ne pas 
suivre ses avis, le gouvernement les a bien souvent de daigne s – sans compter la 
tendance re cente, sous les pre sidences de François Hollande et d’Émmanuel 
Macron, a  abandonner en cours de route l’examen de projets de loi 
constitutionnelle de fe re s au Conseil d’É tat153. A  l’inverse, il ne faut pas 

 
151 CÉ, AG, 1er aou t 1974, discussion, p. 22-23. 

152 CÉ, avis, section de l’Inte rieur, 22 janv. 1976, texte restitue  [projet de loi constitutionnelle 
« modifiant l’article 7 de la Constitution »]. 

153 Voir projet de loi constitutionnelle « portant renouveau de la vie démocratique », déposé 

au Conseil d’État le 22 février 2013 ; projet de loi constitutionnelle « relatif à la justice », 

déposé le 22 février 2013 ; projet de loi constitutionnelle « autorisant la ratification de la 

Charte européenne des langues régionales ou minoritaires », déposé le 24 juin 2015 ; projet 

de loi constitutionnelle « de protection de la nation », déposé le 1er décembre 2015 ; projet de 

loi constitutionnelle « pour une démocratie plus représentative, responsable et efficace », 

déposé le 6 avril 2018. Voir égal., au-delà de la période ici considérée : projet de loi 

constitutionnelle « pour un renouveau de la vie démocratique », déposé le 29 mai 2019 ; 
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minimiser l’influence diffuse de cette institution en matie re constituante : outre 
l’autorite  attache e a  l’avis de son Assemble e ge ne rale, il arrive bien souvent que 
des gouvernements trouvent plus simple de reprendre simplement la 
proposition faite par le Conseil d’É tat. Par quoi se comprend que des e nonce s 
devenus en bout de parcours le support de normes constitutionnelles aient 
parfois e te  re dige s dans cette instance. 

Én deuxie me lieu, il convient de prendre garde aux apparences. Derrie re une 
critique pre sente e comme re dactionnelle, il arrive que se devine, de la part du 
Conseil d’É tat, une opposition plus substantielle a  une re forme. C’est 
notamment le cas lorsqu’est propose e la suppression d’un passage – il est alors 
sugge re  de le « disjoindre », selon le langage privile gie  par le Conseil d’É tat, qu’il 
s’agisse ou non de le replacer ailleurs –, alors qu’il aurait pu e tre simplement 
re e crit. Le Conseil d’É tat arrive, sous ce rapport, a  imposer une certaine 
repre sentation de la Constitution, de ce qu’elle doit e tre et surtout de ce qu’elle 
ne doit pas e tre. Dans ses avis se me lent des conside rations re dactionnelles – il 
faut lutter, notamment, contre des cate gories juridiques inutilement vagues – et 
des conside rations substantielles – il n’est pas opportun de modifier une 
disposition de la Constitution. Surtout, la limite entre les conside rations 
juridiques et les conside rations politiques – qui doit conduire le Conseil d’É tat, 
en principe, a  ne pas aller a  l’encontre de la volonte  du gouvernement – est 
aise ment franchie en pratique. 

Én troisie me lieu, on constate, en matie re de le gistique en particulier, une 
confusion avec les raisonnements traditionnellement applique s par le 
Conseil d’É tat aux projets de lois et de de crets. Ainsi apparaî t bien souvent, en 
creux, l’ide e selon laquelle la Constitution serait une norme dont la nature ne 
serait pas singulie re, qui se rapprocherait des autres cate gories de normes154. 
L’observation ne vaut cependant qu’a  une seule distinction pre s : la norme 
constitutionnelle est plus contraignante et plus rigide – il pourrait e tre difficile 
de la modifier a  l’avenir. 

Én quatrie me lieu, le conseil donne  par le Conseil d’É tat dans ce cadre n’est 
pas un verrou. Il n’est pas encore question, a  ce stade, de produire une norme 
constitutionnelle. Il s’agit simplement, en principe, de conseiller le 
gouvernement. Il est indubitable, ne anmoins, que cette intervention contribue 
a  fixer le cadre dans lequel s’organisera le de bat de celles et ceux qui finiront 
par modifier la Constitution. 

Én cinquie me lieu, le Conseil d’É tat laisse paraî tre, dans l’exercice de cette 
mission, une certaine façon d’interpre ter la Constitution. Éncore convient-il de 
distinguer deux niveaux d’interpre tation. Le premier tient a  l’interpre tation de 
la Constitution actuelle, qui est souvent vue comme une norme parmi d’autres, 
simplement plus difficile a  modifier, ce qui peut poser proble me. Le second est 
l’interpre tation de la Constitution a  venir si le projet, tel qu’il a e te  soumis au 
Conseil d’É tat, e tait adopte . 

Én de finitive, a  la rencontre de qualite s intellectuelles et d’ambitions 
personnelles, les membres de l’Assemble e ge ne rale du Conseil d’É tat font leur, 

 
projet de loi constitutionnelle « complétant l’article 1er de la Constitution et relatif à la 

protection de l’environnement », déposé le 23 décembre 2020.  

154 Voir CÉ, AG, 1er aou t 1974, discussion, p. 33. 
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sur la longue dure e, une ambition de cisive : influencer l’exercice du pouvoir 
constituant, aiguillonner le souverain. Chemin faisant, il leur arrive de laisser 
paraî tre la façon dont ils se repre sentent les normes constitutionnelles. Ce n’est 
pas le moindre de leur inte re t. 
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